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ESSAI 



Lue 



' ECONOHIODË DES C.\ROLIllliS!i 



d'après les Capitialaires 



INTRODUCTION 



Les textes des Capitulaires ont été conservés 
par les chanceliers des princes carolingiens. Sur 
Tordre ou du consentement de ces derniers, des 
hommes de science les ont rassemblés en recueils. 

Un contemporain de Charlemagne, Anségise, 
abbé de Fontenelle, dépendance du territoire de 
Saint-Wandrille, près de Gaudebec, fut le premier 
récapitulateur officiel des lois de son temps. Il 
mourut en 833. 

Son œuvre fut continuée par le secrétaire de 
de Tarchevêque de Mayence, le diacre Benedictus 
Levita *. On a reproché à ce dernier d'avoir 
introduit, parmi les dispositions légales émanant 
des souverains francs, de nombreux passages 

1 . Rien ne démontre toutefois que cette compilation ait été 
entreprise en 857, sur les ordres du prélat. 

1 
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/ • V:éiûpjr^jijté8\ a.ux jurisconsultes antérieurs, d'avoir 
ajouté, comme extraites des Décrétales, un certain 
nombre de prescriptions religieuses d'origine très 
contestable. Beaucoup d'entre elles sont apo- 
cryphes ; le fait n'est pas douteux. N'oublions pas 
cependant que Benedictus Levita est un contem- 
porain des successeurs de Charlemagne, et qu'une 
ratification au moins tacite avait revêtu d*une auto- 
rité indiscutable ses quatre livres de Capitulaires et les 
additions qui les complètent. Charles le Chauve les 
a formellement confirmés par l'admission du Liber 
pontificalis au synode de Kiersy-sur-Oise en 867. 
II suffît d'ailleurs pour nous que les chapitres 
ajoutés aient reçu, jusqu'à l'avènement des Capé- 
tiens, et au même titre que les lois réputées authen- 
tiques, la consécration de l'obéissance des peuples 
et des prélats, malgré l'opposition intéressée 
d'Hincmar, archevêque de Reims *. 

Les derniers livres de Benedictus Levita sont, 
indirectement tout au moins, des documents légis- 
latifs de l'époque impériale carolingienne ^. 

Les derniers Capitulaires ont été rédigés dans 
la seconde moitié du IX® siècle ; mais déjà les 



1 . En 860, le pape Nicolas I«' fit adopter les dispositions des 
Décrétales contestées par Hincmar. Le Liber pontificalis des 
« fausses Décrétales » est cité formellement au synode de Kiersy- 
sur-Oise, tenu par Charles le Chauve. — Glasson, Histoire du 
droit et des institutions de la France, L. m, ch. xii. 

2. Cf. Brissaud, Histoire du droit français (p. m), sur les trois 
livres ajoutés aux quatre livres des Capitulaires d'Ans égise. 
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peuples cessent de se conformer à leurs prescrip- 
tions d'ailleurs de plus en plus rares. La décadence 
carolingienne, la féodalité, les institutions particu- 
lières à Tépoquedes croisades, les moeurs nouvelles, 
tout contribue à les faire tomber dans Toubli jusqu'à 
l'époque de la Renaissance *. 

En i5oi, Ténidit Beatus Rhenanus, en i536 
Joachim Videamus entreprennent de rédiger de 
nouveaux recueils de lois franques. Au XVII® siècle, 
un savant français, E. Baluze, secrétaire de 
Colbert, reprend les travaux antérieurs sur la légis- 
lation carolingienne et donne en 1677 une première 
édition très intéressante des Gapitulaires : Capitu- 
laria regum francorum. La deuxième édition 
publiée en 1 580 est définitive ; elle fait autorité en 
France et à l'étranger. 

Les Allemands Walter, Pertz, Boretius, entre 
autres, ont fait depuis œuvre semblable, en utilisant 
les ressources de la critique moderne. Nous 
devons à Walter le Corpus fur is ger manie i antiqul 
(1824) ; à Pertz les Monumenta Gerntaniœ histo^ 
rica (1826-1829), qui renferment les Lois des sou- 
verains de l'Empire franc ; à Boretius les Capitula^ 
ria regum francorum (i883) . Ce recueil appar- 



1. Les bibliothèques du temps contenaient d'autres recueils de 
Gapitulaires de la même époque. On peut citer les CapUulaires 
d'Angilrarane (785),le8 Canons d'Isaac de Langres (859), le Recueil 
d'Isidore de Séville (85p.), — Ce ne sont que des compilations sans 
importance considérable. 
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tient d'ailleurs à la collection générale des 
Monumenta. 

Il faut citer encore Th. Sickel, auteur d'ouvrages 
sur le même sujet, Acta regum et imperatorum 
Karolinorum^ 1867, etc. 

Nous nous sommes servi principalement pour 
ce travail des ouvrages remarquables de Baluze et 
de Boretius, qui, à notre point de vue, se complè- 
tent et sont mieux renseignés encore, en matière de 
législation économique principalement, que les 
Monumenta de Pertz, aussi mis à contribution. 

Les textes recueillis par Boretius et son colla- 
borateur Krause présentent le double caractère de 
l'abondance et de l'authenticité, mais ils ne se rap- 
portent qu'à une partie de l'histoire des Carolin- 
giens. Baluze, au contraire, a voulu assembler, 
coordonner, autant que possible, toutes les lois 
édictées dans chaque partie de l'empire d'Occident 
par les descendants de Pépin le Bref. Son œuvre 
est à la fois ample et consciencieuse. Nous l'avons 
utilisée tout d'abord, imitant ainsi un grand nom- 
bre d'auteurs d'ouvrages sur les institutions de 
l'époque. 

Nombreux, en effet, sont en France et dans les 
pays allemands, les commentateurs des Capitu- 
laires, et tout est dit, semble-t-il, sur le sujet. La 
jurisprudence, la philosophie, l'histoire en ont tiré 
un parti considérable; la littérature s'en est enri- 
chie. Il nous a paru cependant que, malgré Topi- 



•de certains critiques autorisés *, Téconomie politique 
pouvait, à son tour, trouver des éléments de docu- 
mentation dans les prescriptions législatives de la 
période carolingienne. 

M. Guizot, dans son Histoire de la civilisation 
en France , a opéré une division des Capitulaires 
en plusieurs groupes ou titres : i'' Législation 
morale; 2** Législation politique; 3** Législation 
pénale ; 4** Législation civile ; 5° Législation reli- 
gieuse; 6° Législation canonique; 7** Législation dite 
de circonstance ; 8** Législation domestique. 

Au moment oiiTauteur commençait son ouvrage, 
resté malheureusement inachevé [1828], les études 
économiques n'avaient pas atteint le développe- 
ment qu'elles ont acquis de nos jours; leur cadre 
était mal défini ; elles n'intéressaient que le plus 
petit nombre parmi les esprits cultivés. La plupart 
des écrivains postérieurs ont aussi négligé, jusqu'à 
€es dernières années tout au moins, de considérer 
les lois franques à ce point de vue ^ Œuvre d'ins- 
piration surtout chrétienne, là législation des 
Capitulaires se préoccupe d'assurer l'ordre, la paix, 
le respect de la religion, la stabilité du pouvoir, 
l'affermissement et la durée de l'empire carolingien, 
■en dépit de ses vices de formation ; mais elle 



i. Cf. M. Carré, Récits historiques du moyen âge, Belin^ 
i9oo. 

2. Cf. la Bibliographie, 



contient aussi des prescriptions nombreuses, 
réglant l'organisation familiale et sociale, Texercice 
du droit de propriété, le prêt, la condition des 
travailleurs, l'industrie, le commerce, la circulation 
des produits, la monnaie, la consommation des 
fruits du travail, Tassistance publique et privée, 
l'impôt sous ses formes multiples. 

La plupart des lois ont une portée générale; 
d'autres sont applicables dans des provinces déter- 
minées, soit à rintérieur des domaines privés du 
souverain, soit dans les dépendances des établisse- 
ments religieux et des bénéfices; toutes ont leur 
utilité pour nos recherches, A son insu, le législa- 
teur obéit aux nécessités sociales et économiques, 
de même que certains individus bien doués confor- 
ment, sans le savoir, leur conduite aux règles de la 
pure philosophie morale. 

Toutes les lois positives ne concourent-elles 
pas, au moins indirectement, à la protection de la 
propriété, du travail, à l'exécution des contrats 
légitimes qui s'y rapportent ? Elles influent finale- 
ment sur la production et la consommation : les 
Capitulaires nous en fournissent la preuve * . 



1. Remarquons toutefois, av<*c Réveillèro, que ractivltfî delà 
société est en raison inverse de Tactivilé dP l'État. (Propos d'au- 
tarchiste, p. 62.) Le nombre d*»s lois présidant au développement 
naturel des institutions au haut moyen Age est très réduit, d'ail- 
leurs, ainsi que l'observe Portails. 

Cf. ViOLLET, Histoire des institutions politiques, p. 5a5. 
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Nous nous proposons d'étudier ici : i° les dispo- 
sitions législatives générales concernant la société 
laborieuse, la production économique, la circulation 
et la consommation des richesses à Tépoque caro- 
lingienne; a** les prescriptions d'ordre privé se 
rapportant à l'économie rurale et domestique, orga- 
nisant l'administration des domaines impériaux et 
la vie matérielle dans les monastères. 
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PREMIÈRE PARTIE 



L'ÉCONOMIE POLITIQUE ET LES LOIS CAROLINGIENNES 



CHAPITRE PREMIER 
Les institutioDS sociales et religieuses 

Pour étudier avec intérêt les lois qui régissent 
un peuple à une époque déterminée, il est indispen- 
sable de connaître l'organisme et le fonctionnement 
du corps social. Les Capitulaires nous renseignent 
d'unefaçon satisfaisante sur les institutions du temps 
où ils ont paru, et c'est à ce point de vue qu'il faut 
considérer d'abord les changements amenés dans 
l'occident par les invasions barbares : celles-ci ont 
détruit l'ancien ordre établi par les Romains ; d'autre 
part les royaumes germaniques ont morcelé mala- 
droitement l'empire. Pépin et Charlemagne réagis- 
sent contre l'œuvre de désorganisation ; mais leurs 
premiers successeurs n'ont déjà plus l'énergie néces- 
saire pour combattre, dans leurs groupes de suje.ts, 
les tendances séparatistes et les mœurs empreintes 
d'une brutalité qu'exagérera encore le régime 
féodal. Aussi le règne de Charlemagne n'est-il 
apparu que comme un rayon de lumière dans la 
nuit du moyen âge, une ère de repos entre deux 
barbaries violentes. 

Il forme le centre d'une période qui s'étend de 
l'an 75a à l'an 877, de Pépin le Bref à Charles le 
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Chauve, époque d'activité législative qui surpasse 
considérablement le siècle de Dagobert chez les 
Mérovingiens, et pourrait se comparer aux règnes 
de saint Louis et de Philippe le Bel parmi les 
Capétiens directs, sous le rapport de l'organisation 
des pouvoirs publics et des mesures d'ordre social. 

SECTION I 
VÉtat et l'Église 

Leslois carolingiennes ont été l'objet de savantes 
études qu'il nous suffira de rappeler en leur lieu. 
Nous y considérerons l'influence de la religion sur 
l'esprit du législateur, l'application dans les lois 
sur la famille et la société en général, de préceptes 
économiques formulés d'après l'expérience des 
sages, et surtout d'après les doctrines de lautorité 
spirituelle. 

Les lois de l'empire carolingien n'ont pas toutes 
la même portée : les unes ont un caractère de per- 
sonnalité et de perpétuité [Capitula legibus ad- 
denda) ; d'autres sont régionales et temporaires 
{Capitula per se scribenda) ; certaines mêmes n'ont 
point, d'après la remarque de M. Glasson dans 
son Histoire du droit et des institutions de la 
France , les caractères de préceptes d'intérêt 
général pour le présent et l'avenir [Capitula 
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missorum) ; il est difficile de les cataloguer dans 
une série quelconque. 

En revanche, de simples vœux, des avis ou 
consultations de fonctionnaires de l'Empire, des 
décrets de conciles, des décisions très contestables 
des souverains pontifes, les « fausses' décrétales » 
en particulier, ont été l'objet d'insertions ultérieu- 
res au nombre des lois générales avant et pendant 
le règne de Charles le Chauve. Les Gapitulaires 
visent continuellement à réaUser en principe l'uni- 
formité dans l'administration, la justice * et les 
finances. 

Les grands et les chefs de l'Eglise y collaborent 
perpétuellement ; le souverain les consulte avant 
la rédaction des chapitres législatifs , de telle sorte 
que les lois portent l'empreinte des dogmes reli- 
gieux ^, des traditions romaines, des coutumes 
germaniques, et toujours s'inspirent de l'utilité 
commune. Le caprice d'un despote n y a aucune 
part. 

La loi émane donc de la volonté du souverain 
et du consentement du (( peuple » ; ce Lex consensu 
populi fit et constitutione régis ^D dit la loi salique. 

L'interprétation de ce texte et l'étude du sens 
particulier de la « Lex », dans les Gapitulaires, 

1. BOR., 1., p. 2t4. 

2. Ba., I. p. 659, Epistola generalis quam Ludoviciis plus 
imperator ex placito Aquisgranensi misit de conciliis Episco- 
porum in quatuor imperii partibus congregandis. 
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ont donné matière à des disciissions savantes entre 
Fustel de Goulanges et Thévenin <. Nous ne nous y 
arrêterons pas. Observons avec ces deux auteurs que 
Tune des dernières et remarquables applications de 
la règle générale de la participation des sujets à 
l'œuvre législative, eut lieu à propos des mesures 
à prendre contre les Ghildes ou conjurations d'ar- 
tisans sous le règne de Charles le Chauve. -^ Les 
Princes et leurs conseillers obéissent d'abord aux 
nécessités du moment ; ils subissent, en définitive, 
l'impression des idées de l'époque et des faits qui 
en découlent. 

En matière économique les doctrines plus ou 
moins confuses du temps semblent provenir de 
quatre sources principales. Les conditions de l'exis- 
tence, qui ne sont déjà plus celles de la « sauvage- 
rie ,:«> germanique et pas encore la (( barbarie » féo- 
dale, selon les termes d'Engels, forment la pre- 
mière. Les hommes, à cette époque, pratiquent 
surtout l'économie naturelle, mais ont recours à 
l'échange dans les classes aisées. La deuxième est 
dans les croyances chrétiennes et les coutumes an- 
cestrales, La troisième apparaît dans le souvenir 
des enseignements philosophiques de la Grèce et 
de Rome, chaque jour effacés, il est vrai, par les 

1. Cf. Revv£ historique^ t. m. — De la confection des lois au 
temps des Carolingiens (I870). (F. de Goulanges). 

Bibliothèque des Hautes- Études, 35" fascicule {Lex et 
capitula). 
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préoccupations matérielles et les événements dont 
Foccident est devenu le théâtre. La quatrième n est 
autre que la direction imprimée aux esprits par les 
maîtres de la science à cette époque, les clercs ou 
docteurs de TEglise. 

Ils ne s'en tiennent pas aux abstractions de la 
théologie, mais pénètrent nécessairement dans le 
domaine de la morale, du droit et des exigences 
économiques. Comme casuistes, ils interprètent les 
contrats; ce sont des juges et des législateurs de 
détail. Ils tracent des limites à Tactivité productrice 
et à la consommation. Ils condamnent l'amour du 
lucre et le péché d'avarice , défendent l'usure, la 
vente au-dessus du juste prix, la spéculation dans 
les temps de calamités, prescrivent les œuvres de 
charité, d'assistance, et doivent prêcher d'exemple, 
conformer leur vie privée à leurs paroles *, selon 
les termes de l'apôtre Philippe dans l'épître II à 
Timothée. 

1° La religion chrétienne a consacré, selon le 
Décalogue, la propriété mobihère et immobilière, 
gage de paix et de stabilité sociales,stimulant de l'ef- 
fort de production et de l'épargne. 

2° Elle régit les contrats, les prêts à usage et de 
consommation. 

3'* Elle enseigne le respect de la bonne foi dans 
les marchés, et intervient pour punir le dol et la 
violence. 

1. Ba.j I., pp. 355-556.— BOR., I, pp. 231-564.— Pertz, L, p.459. 
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4** Elle fixe les jours de repos et de labeur ; 
sous ce rapport elle réagit sur la quotité des pro- 
duits destinés à la consommation. 

5® Elle a établi pareillement un véritable sys- 
tème de lois somptuaires ; elle ordonne Tabstinence 
et les jeûnes hebdomadaires ou autres aux fidèles ; 
en même temps, elle combat le luxe et les excès de 
toute nature au nom de Taustérité prêchée par le 
Christ ^ . 

6° Elle organise l'assistance publique et privée ; 
elle développe la pratique de la charité, combat 
chez les individus les effets d'un paupérisme qu'elle 
croit cependant inéluctable, tout au moins dans la 
masse des hommes. 

7° L'EgHse possède de grands biens et les 
exploite directement, ou bien elle perçoit le tribut 
de ses bénéfices, recueille le produit des dîmes et 
tionœ^ comme des oblations volontaires ou tradi- 
tionnelles, administre avec intelligence les domaines 
temporels sans cesse accrus qu'elle détient. Les 
prélats enfin mettent leur expérience au service 
des souverains, soit comme légistes, soit comme 
fonctionnaires impériaux. 

8° L'Eglise ne dissimule plus ses préoccupations 
d'ordre terrestre. Elle adresse au ciel ses oraisons 
pour obtenir l'abondance et la conservation des 
biens de ce monde. Ses « litanies ^ n'ont guère 

1. BoR., I.,p. 576 (35). 
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d'autre but que d'attirer la bénédiction divine sur 
les chaumières, les champs et le bétail dont elle 
perçoit la dîme ; ces pieuses pratiques s'accordent 
avec les croyances dans l'intervention continuelle 
de Dieu en toutes choses ici-bas. L'importance de 
la contribution des institutions ecclésiastiques à 
l'œuvre législative économique sous les Carolin- 
giens ne fait pas plus de doute que l'intérêt puissant 
des richesses temporelles pour le clergé lui-même, 
à cette époque, en dépit des théories contraires 
souvent affirmées. 

Cette participation fut sans doute salutaire dans 
un temps d'ignorance et de désordre. 

Le génie de Charlemagne surtout, l'utilisa dans 
une large mesure pour le rétablissement de la 
paix, du travail et de la prévoyance au sein de la 
famille et de la société. 



SECTION II 
La famille carolingienne 

L'Eglise et l'Etat englobent et dirigent la société; 
celle-ci est constituée à sa base par le groupement 
familial. Sans entrer dans le domaine du droit 
privé, nous rappellerons que la famille comprend, 
au moyen âge, les époux, leurs descendants, les 
serviteurs et, par extension, les parents en ligne 
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directe ou collatérale jusqu'au septième degré 
généralement. 

L'origine commune établit donc un lien entre 
plusieurs foyers, plus ou moins rattachés à un chef, 
dont la mission principale est de faire observer 
entre parents une sorte de mutualité réglée par la 
coutume et les lois *. 

Le mariage constitue la famille ; il est soumis à 
des formalités et des restrictions, parmi lesquelles 
nous remarquerons la défense des unions consan- 
guines et la nécessité de fournir une dot à l'épouse. 

La loi des Wisigoths s'inspirait d'un esprit de 
clairvoyance, partagé d'ailleurs par l'Eglise, lors- 
qu'elle prohibait les mariages entre personnes du 
même sang. Les Capitulaires ont enregistré ce 
moyen préventif de combattre la dégénérescence de 
la race ^ Le législateur craint de voir se multiplier 
le nombre des aveugles, des boiteux, bossus et 
goitreux 3. 

Ces malheureux sont une plaie pour la société. 

La loi des Wisigoths, maintenue par les Capi- 
tulaires, prescrit encore la dotation préalable de la 
femme pour subvenir aux charges matrimoniales, et 



\ . Le titre de Chrenecruda, de la loi salique, maintenue et 
complétée par Gharlemagne, établit la solidarité et la coprojiriété 
familiale à laquelle font cillusion les lois carolingiennes. 

2. Ba., L, p. 1189., Additio quarta., Livre 12 de la loi des 
Wisigoths. 

3. Ba., L, p. 1062, Capiiulariumliber septimus iCLX^W). 
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notamment à l'entretien des enfants *. Il importe peu 
de considérer la nationalité des conjoints; leur 
culte lui-même n'établit aucune distinction. Juifs 
et Chrétiens sont soumis aux mêmes obligations 
en pareille matière. 

La loi romaine et les coutumes germaniques 
règlent enfin les droits et les devoirs du père et du 
mari en ce qui concerne le patrimoine* Une sorte 
de copropriété est établie entre les membres du 
même foyer ; le père doit sauvegarder l'héritage de 
son fils et de sa fille; une véritable réserve existe 
au profit de cette dernière * ; tous les parents dans 
le besoin peuvent réclamer des aliments au chef de 
famille qui disposerait de ressources suffisantes, 
notamment dans les époques de calamités et de 
famine 3. 

Cette solidarité *, cette assistance mutuelle, éta- 
blies par le législateur entre les parents, ont une 
portée morale et économique incontestable, et se 
rapprochent par leurs effets de ce Homestead et de 
ce système de la famille-souche que des éco- 
nomistes contemporains voudaient voir s'intro- 
duire dans les lois françaises actuelles, au lieu du 



1. Ba., L, p. 751. Kar. Mag. (XLVl). 

2. Ba., I., p. 260. — Capitulare decausis regni Italiœ datum, 
ut videtur, anno Christi (DCCXCUl) , IX. 

3. Ba., I, p. 5o3. — Capitulare primum, an. 8j5. Kar^ 
Mag.{Xl). 

4. Lex silica, tit. 60. — Cf. Brissadd, Histoire "fu droit 
français y p. 9lo. 
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régime de rinstabilité du foyer \ On peut y voir à 
la fois le vestige et le germe de la propriété collec- 
tive ou primitive , de la communauté rurale à 
laquelle font parfois allusion les Gapitulaires caro- 
lingiens, organisation que, sous des noms divers, 
nous retrouvons chez quelques peuples à demi bar- 
bares, mais non chez tous, fait observer M. Henri 
Sée dans son Histoire des classes rurales ^. 



SECTION III 
La société 

L'Etat laïque, l'Eglise elle-même n'eurent pas 
toujours les moyens d'unifier et hiérarchiser les 
groupements des familles et des tribus de toute 
provenance '^ que les invasions sarrasines, hon- 
groises ou normandes avaient contraintes à l'émi- 
gration, du VIP au X° siècle principalement. 

Il fallait au moins enrayer les progrès du mal 
dont la continuité des guerres avait été la cause : 



\. La communauté familiale, puis villageoise ou bourgeoise 
apparaît à la base de certaines sociétés primitives : clan celte, 
genos hellénique, gens latine, sept irlandaise, sippe germanique, 
dessa javanaise , mîr russe , marck tudesque , communautés 
africaines, etc. 

Cf. Brissaud, Histoire du droit français, p. 91 

2. H. Sék, Histoire des classes rurales , p. 117. 

3, Cf. FusTEL DE GoDLANGES, Rcvue généi^ale du droit, 4886; — 
Nouvelles recherches, i89'2; — Saleilles, Rev. bourg, 1895. 
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les Gapitulaires font complètement foi de la persis- 
tance des efforts des souverains vers la réorganisa- 
tion de la société laborieuse des campagnes et des 
villes. 

A la fin de Tépoque mérovingienne, les étran- 
gers des pays d'outre-mer, les mendiants, les vaga- 
bonds, épaves des luttes de peuples à peuples, 
victimes des désordres qui s'ensuivent, parcourent 
les villages à demi-ruinés, errent sur les routes, 
s'arrêtent rarement, échappent à la surveillance 
administrative, à l'impôt, à l'ensemble des obliga- 
tions militaires et aux répressions pénales. 

Peu à peu, l'agitation s'apaise, la société s'orga- 
nise ; des groupements se fixent, la stabilité 
grandit. 

Nous nous proposons d'étudier d'abord les 
mesures législatives concernant les populations 
nomades et les individus qui généralement ne font 
que traverser les pays de l'Empire. Nous nous occu- 
perons ensuite des divers éléments sociaux et, fina- 
lement, de l'exercice des professions et métiers. 

§ l 

RÉPRESSION DU VAGABONDAGE 

Les dispositions prises à l'égard des voyageurs 
varient selon qu'il s'agit d'individus dangereux, de 
sujets ayant un domicile et menant une existence 
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respectable ou d'immigrants qui implorent un asile 
et des concessions de terrains. 

Les Capitulaires carolingiens s'inspirent a de 
Tamour de la paix, et se proposent Textinction des 
causes >de désordre, parmi lesquelles il faut 
mentionner le vagabondage ». Les gens sans feu 
ni lieu doivent être distingués des pieux pèlerins, 
avec qui le vulgaire les a parfois confondus. La loi 
opère soigneusement cette distinction, qui se traduit 
par des différences de traitement *. 

Charlemagne entend réprimer les pratiques 
malhonnêtes des individus errants qui, sous le nom 
de maquignons, charlatans, cotiones, parcourent 
les chemins, trompent les gens crédules. D'autres 
encore sont de faux pèlerins qui, semblant accom- 
plir un vœu, circulent à travers les campagnes, nus 
et couverts de chaînes, sous prétexte de pénitence 
publique. Ils vivent de mendicité et de rapines : 
leurs agissements doivent être interdits. Mieux 
valent en effet la solitude et le recueillement pour le 
rachat des péchés * ; de plus, il est nécessaire 
d'écarter les fraudes qui préjudicient aux voya- 
geurs honnêtes. 

Ceux-ci sont les pèlerins, les marchands, les 
émissaires et officiers du prince, ambulants par 
nécessité. Pépin d'Italie, suivant en cela les tradi- 



1. Ba., I, p. 7î)4, Appendix prima, XXXIV. 

2. Ba., I., p. 793, Appendix prima, XXXIV. 
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lions lombardes, déclare prendre sous sa protec- 
tion les étrangers, les pèlerins qui vont à Rome 
visiter les tombeaux des saints *. Le meurtre d'un 
pèlerin entraîne une composition qui dépasse de 
60 sous le wehrgeW ordinaire. 

Evêques, abbés, officiers du prince, ont l'obli- 
gation de se conformer sans retard aux ordres 
donnés en faveur des pèlerins. Ceux-ci font la 
preuve de leur qualité au moyen de lettres ou 
passeports. Nous aurons d'ailleurs plus d'une fois 
l'occasion de parler des pieux voyageurs, évêques, 
clercs ou laïques qui se rendent par groupes 
paroissiaux à Compostelle, à Lorette, à Jérusalem 
ou à Saint-Michel-au-Péril-de-la-Mer ^. 

Les personnes qui voyagent pour leurs intérêts, 
les étrangers, les marchands sont soumis à la 
même formalité de l'autorisation écrite pour le libre 
parcours des chemins de l'Empire ^ 

La loi des Bavarois protège au même titre les 
marchands et les pèlerins et punit leurs agresseurs. 
Il y a double composition en cas de meurtre. Le 
seigneur, l'associé ou, à leur défaut., les supérieurs 
spirituels de la victime reçoivent le double wehrgeld 
à charge de distribuer des aumônes. Le fisc perçoit 
en outre soixante sous. Si le voyageur survit, la 

i. Ba., I, p. 541» Capitula excerpta exlege Longobardorum. 

2. Ba., J, p. 793, Âppendix prima (Kar, Magni, XV et XVr. 

Appendix secunda . id . ri) 

3. Ba., I, p. 902, Capiitdarium liber quintus (CCCLXIV). 
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composition qui lui est due représente le double du 
dommage subi. 

Toutes ces prescriptions s'inspirent à la fois de 
Tordre général, de la protection due aux particuliers 
et du respect pour le commandement biblique : 
« Tu n'affligeras pas le voyageur et l'étranger. » 

La surveillance des provinces, l'accomplis- 
sèment des charges militaires et administratives 
rendent obligatoires et fréquentes les chevauchées 
des leudes, antrustions, officiers, missi dominici 
que suivent des bandes nombreuses et parfois mal 
disciplinées. 

Des lettres de route mentionnant la qualité du 
chef de la troupe, la mission dont il est chargé, le 
but de son voyage font foi au besoin, à l'égard des 
comtes des provinces, de l'honorabilité de ces 
voyageurs. De semblables précautions protègent 
aussi la marche des compagnies d'hommes libres 
qui sont appelés aux armées *. 

Dans tous les cas, il leur est défendu de se livrer 
à des déprédations, de piller les demeures des 
habitants qui les hébergent, d'enlever sans raison 
le bien d'autrui. Cette recommandation devait 
rester vaine. Le plus souvent, les hommes d'armes 
furent aussi dangereux pour la masse des petits 
propriétaires que les vagabonds et les immigrants 
qui erraient à l'aventure. 

1. Ba., I., p. lOS. Decretum Karoli Magnij an. 779 (XVI/j. 
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Pendant les règnes de Pépîn et deCharlemagne, 
les migrations de peuples à travers les pays francs 
ont été, sinon empêchées, au moins contenues, 
canalisées par voie d'autorité. Le prince ordonne 
parfois lui-même les déplacements de popula- 
tions. Le vainqueur de Witikind transplante les 
tribus de Saxons hors de leur patrie, et les rem- 
place, près du Wéser, par des tenanciers de man- 
ses laïques ou ecclésiastiques. 

Au cours du IX** siècle, de grands mouvements 
d'émigration se dessinent. Louis le Débonnaire les 
supporte ; Charles le Chauve essaie de les régulari- 
ser. Il entreprend de fixer au sol les étrangers 
errants, de déterminer leur contribution aux char- 
ges communes, de régler leur condition sociale et 
en même temps de les préserver des vexations 
injustifiées de la part des possesseurs de grands 
domaines. 

Par le célèbre édit de Pistes, le souverain caro- 
lingien détermine encore les conditions d'existence 
politique des immigrants, ainsi que les secours 
auxquels ils ont droit et les lois qui leur sont appli- 
cables ^ . 

Le nord avait souffert dès invasions bretonnes 
et normandes 2 ; le midi subit le contre-coup des 
conquêtes sarrasines ; les émigrations ibériques 

1. Ra., n, p. i89, Titulus XXXV'Ï, Edictum Pistense De pace 
in regno stabilienda, 

2, Ba., II, p. 70. Titulus XV, apud Attiniacum (VI). 
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motivent rintervention nouvelle du législateur. 
Un ensemble de prescriptions d'ordre nettement 
économique en est résulté. 

La campagne de Toulouse, à proximité de la 
frontière d'Espagne, vit arriver, un peu avant Tan- 
née 844j de nombreuses ^milles chrétiennes chas- 
sées de la région aragonaise par l'expansion arabe. 
Il s'agissait de parer aux inconvénients de toute 
nature qu'une telle immigration devait entraîner, 
d'en utiliser au contraire la force d'action en trans- 
formant en colons les malheureux que l'ennemi 
refoulait hors de leur patrie. Charles le Chauve le 
comprit, rédigea à cet efiFet les ordonnances datées 
du monastère de Saint-Saturnin de Toulouse, en 
844- L'Aquitaine comprenait alors de vastes régions 
incultes ravagées naguère par les Vandales et les 
Wisigoths. C'est là que se fixèrent les fugitifs *. 

L'édit de Charles le Chauve encourage les défri- 
chements, crée, par voie de concession légale, un 
droit de propriété pour les occupants, d'abord sur 
les fruits récoltés dans les enclos nouvellement 
ouverts à la culture, ou « aprisioaes ». Ensuite, les 
terres défrichées peuvent être aliénées selon les 
lois personnelles des colons; ceux-ci ont le droit de 
les vendre, de les échanger, de les donner ; ils ant 
le (( JUS utendly fruendi et abutendi » du proprié- 
taire*. 



i. Ba., II, p. 28, Tiulus Vï, apud Tolosam Karoli Calvi (VI). 
2. Ba., II, i>. 28. Tituius \l{apud Tolosam) Karoli Calvi (VU). 
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Les lois protégeront enfin l'exercice paisible du 
droit de jouissance des nouveaux possesseurs en 
ordonnant le respect des limites de leurs champs, 
l'exécution des clauses légales de servitudes d'eaux, 
coupes de bois, pâture et autres. Sous lés réserves 
des coutumes anciennes ou des nécessités de l'orga- 
nisation seigneuriale *, politique et fiscale, on peut 
dire que le droit de propriété s'exerce avec une 
certaine plénitude au profit des immigrants; chacun 
d'eux occupe une hostise ou hospicium de deux ou 
trois bonniers * (3 ou 4 hectares). Le principe de 
l'organisation féodale, que reconnaissent les Capi- 
tulaires de Mersen et de Kiersy-sur-Oise, altère 
sans doute le pouvoir du propriétaire foncier 
en le restreignant ; mais cette modalité devient 
générale. 

Afin d'encourager la colonisation, il est décidé 
que les « aprisîones » investissent le premier occu- 
pant, le propriétaire primitif, d'une certaine auto- 
rité sur les nouveaux immigrants qu'il attire auprès 
de lui. La possession de la terre confère une 
véritable noblesse ; le chef du domaine devient un 
« senior i> ; son autorité patriarcale s'accroit ; l'as- 
sociation familiale s'étend au delà des limites an- 
ciennes de la parenté ou du groupe des serviteurs 



1. Les redevances consistent en corvées hebdomadaires, paie- 
ments en nature, poulets, œufs, etc., par analogie avec le lidimo- 
nium des serfs. 

2/ Cf. See, Histoire des classes rurales, pp. 04-63. 
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pour comprendre les nouveaux clients du patron *. 
La loi carolingienne précise, en la rendant in- 
contestable, une règle d'ailleurs adoptée depuis 
longtemps ^ 

Les nouveaux colons ne sont pas d'ailleurs 
assimilés à ces demi-esclaves ou serviteurs du 
domaine que nous verrons fixés à la glèbe dans les 
métairies familiales. Ils peuvent choisir une autre 
résidence, un chef différent, comte, vicomte ou 
vicaire ; mais, pour arrêter autant que possible toute 
une série de conséquences fâcheuses pour l'ancien 
propriétaire et décourager les instincts nomades 
inconciliables avec l'activité rurale et la prospérité 
publique, Tédit fait défense à quiconque abandonne 
son seigneur primitif de transporter rien de ce qu'il 
possédait sur le territoire de son second maître. 
L'ancien reprend tout ce qui a été indûment em- 
porté. . 

Le souverain entend aussi maintenir ses pri- 
vilèges fiscaux dans tous les cas. 

En principe, les colons des aprisiones doivent 
acquitter, dans chaque comté, les charges dues au 



1. Les habitants d'un village ne peuvent être forcés d'admettre 
un nouvel occupant dans le domaine. — 11 semble aussi que la 
propriété collective n'ait été que provisoire. — Les travailleurs 
se transforment en colons, le senior en grand propriétaire. — 
Cf. FusTEL DE CouLANGES, Bev . gén. du Droit, i886. 

2 Ba., p. 27, Titulus VI, Prœceptuin confirmationis pro 
Hispanis qui in regno Karoli Calvi moràbantur apud Tolo- 
Ham in monasterium Sancti Saturnini. 



— 29 — 

roi ^ Les nouveaux enclos sont exemptés, provi- 
soirement au moins, des redevances en nature 
perçues par le pouvoir laïque et l'Église ; ils ne 
supportent pas le droit de pâture; ils sont affranchis 
de certains droits de (( teloneum »; ils n'acquittent 
aucun tribut au profit du comte et des autres offi- 
ciers 2. Cette prescription d'ordre général est surtout 
formulée en faveur des immigrants hispaniques ; 
mais elle a dû s'étendre par analogie à tous les 
colons et aux populations errantes qui ont fini par 
s'attacher au sol. 

La société , devenue stable grâce à la pro- 
priété, s'immobilisera bientôt avec le régime de la 
hiérarchie féodale, déjà en vigueur au IX'' siècle, 
vers 877. 

Ce système ne s'établit toutefois que par infiltra- 
tion graduelle; il se substituera au fonctionnarisme 
centralisateur de Gharlemagne, p^r voie d'évolu- 
tion, dans la période de décadence. La population 
franque, dominée par l'Eglise et l'Etat, comprend 
des administrateurs et des gens de travail; la condi- 
tion des uns et des autres a été réglée par les 
Capitulaires. 

1. Ba., II, p. 28, Tiiulm VI [apud Tolosam, an. 844) (VI). 

2. Ba., Il, p. a8, Titulus VI (IX). 
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§2 
l'organisation sociale et la vie économique 

La société carolingienne est en réalité une juxta- 
position de familles de propriétaires, de colons, de 
tenanciers ou serfs habitant des villas, des manses 
isolés ou des hameaux groupés autour des églises 
et monastères. 

Quelques cités conservent, dans le midi ' notam- 
ment,des collegia ou ghildes d'artisans; mais, pour 
la plupart des métiers, chaque grand domaine 
rural abrite plusieurs ateliers de travailleurs, 
hommes ou femmes {familia rustica) accomplis- 
sant, au service (^u maître, une besogne profession- 
nelle. Par contre, il se produit, d'après Thistoire, 
des associations spontanées de laboureurs, d'arti- 
sans, des communautés rurales et bourgeoises qui 
maintiennent le système primitif de la propriété 
collective ^ Elles disparaissent ou se transforment, 
sont absorbées enfin par l'organisation individua- 



4 . Co sont généralement des mutualités : Collegia tenuiorum. 
— Orfèvres, bouchers de Péri^ueux, nautes de la Loire, etc. — 
Cf. Brissaud, Histoire du droit français , p. 507. 

2. Le commerce, l'industrie et le développement de la richesse 
mobilière créent des inégalités qui détruisent la propriété collec- 
tive à mesure que le progrès économique se dessine. 

Cf. Brissauo, Histoire du droit français, p. 45 L 
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liste et ainsi de suite : les banalités domaniales 
remplacent les anciennes communautés *. 

Il serait impossible de trouver une analogie, 
sinon lointaine, entre l'activité économique au haut 
moyen âge et l'état de choses moderne. L'immense 
majorité des travailleurs appartenant aux groupes 
agricoles, l'aristocratie n'est elle-même, ainsi que 
nous l'avons entrevu, qu'une classe supérieure de 
propriétaires fonciers. C'est avec des bénéfices " 
territoriaux que le souverain récompense les servi- 
ces de ses fidèles, qu'il dote les établissements reli- 
gieux. D'autre part, la qualité de maître de la terre 
donne le pouvoir de commandera ceux qui y vivent. 

Les comtes impériaux sont de grands posses- 
seurs de biens fonds. C'est parmi les plus puissants 
que sont choisis les Missi dominici^ concurrem- 
ment avec les prélats titulaires de bénéfices. 

Nous ne pouvons entrer ici dans le détail de 
leurs attributions administratives. Nous remar- 
querons seulement que le souverain confie à leur 
vigilance le maintien de la sécurité, la vérification 
des titres des propriétaires fonciers et la protection 
des communautés rurales, la surveillance des regis- 
tres des notaires ^ et tabellions des cités. 

1. Voir la discussion sur les communautés et banalités dans 
\* Histoire dfs classes rurales de M. See^ p. 97. 

Prolégomènes duPoîyptique (Tlrminon, Guérard,pp. 710-7:2. 

2. BoR., I, p. 181.— Cap. Delatronibus,2Ln. 804. 7. - Cf. ?ee, 
Histoire des classes rurales, p. 107. 

Da., Il, p. 324-. - Tdulus m, apud OZowam (XXIV). Lothaire 
en Italie. 
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li importe, en effet, de donner une sécurité 
complète aux habitants des provinces quant à la 
valeur des conventions de toute nature où ils ont 
figuré*. 

En dehors de Tadminlstration religieuse et de 
l'organisation militaire, le pays ne connaît d'autres 
représentants de l'autorité que les magistrats pré- 
posés à l'application des lois et des obligations 
fiscales, ou leurs auxiliaires et sous-ordres, les 
officiers ministériels chargés de rédiger et conserver 
les instruments de preuve 2 susceptibles d'être pro- 
duits en justice. 

La paix et la prospérité générales sont des 
conséquences directes du bon fonctionnement des 
institutions sociales. Celles-ci ont pour raison 
d'être la protection des travailleurs et le maintien 
des droits que confère la propriété. Nous ne 
devons pas aujourd'hui les considérer à d'autres 
points de vue. 

La société comporte une hiérarchie de déten- 
teurs du pouvoir laïque et religieux. Elle embrasse 
enfin la masse des personnes susceptibles d'occuper 
des fonctions officielles, mais qui n'ont présen- 
tement que le rôle d'administrés. Ce sont les sujets 
libres, certains serfs ou colons soumis à différentes 
prescriptions, dont les unes concernent l'existence 

1. BoR., I, p. 33o. Hùudovico Pio vel Hlothario capitula 
italica, 4. — Pertz, I, p. 371. 

2. Ba., II, p. 325. — Titulus apud Olonam (XXV). 
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privée, l'exercice des professions ou métiers, les 
autres, les charges fiscales et le service militaire- 
Nous verrons, en parlant des travailleurs de con- 
dition servile , que ces derniers ont parfois des 
obligations analogues à celles des hommes libres 
en sus des charges spéciales qui les grèvent. 

Les sujets francs sont soumis à une sorte 
d'inquisition religieuse et civile quant à leur vie 
publique et privée, soit qu'ils appartiennent à 
Tordre laïque, soit qu'ils rentrent dans la catégorie 
des clercs, qu'ils exercent les professions rurales 
ou les métiers industriels. 

Il ne faut pas chercher dans la société carolin- 
gienne la liberté de la pensée, la liberté d'action et 
moins encore la liberté de combinaison \ Il n'est 
pourtant question ici que des populations libres par 
définition : que penser de la condition des asservis ? 

Les sujets chrétiens doivent s'abstenir de tout 
trafic défendu par la loi divine. Les métiers hon- 
nêtes, les échanges accomplis sans arrière-pensée 
de lucre trouvent seuls grâce devant l'Eglise, 
conseillère des rois. Celle-ci, parlant au nom de 
Dieu, ordonne aux hommes de travailler, parce 
que le labeur est un châtiment divin, une obhgation 
inéluctable. 

Les seuls plaisirs honnêtes et décents sont 
offerts par les réjouissances et les pompes reli- 

1. Cf. M. Villey à son cours. 
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gieuses. Le seul luxe qui s'étale sans réserve est 
celui des maisons de Dieu, des palais impériaux et 
l'apparat des fêtes militaires. 

Ceux qui n'ont reçu aucun pouvoir d'en haut 
pour diriger les hommes doivent s'effacer modes- 
tement, comme il convient à des disciples du 
Christ. A quoi bon, dès lors, se préoccuper des 
richesses ? Il faut , au contraire , fuir les gains 
illicites, l'usure *, si contraire à la justice et à 
la charité. 

Cette prohibition chrétienne du luxe et de 
l'esprit de lucre, étant prise à la lettre, aurait suffi 
pour détruire tout ressort d'activité économique 
dans la société du temps. Des accommodements 
finirent par s'imposer. 

Les clercs, généralement de condition libre, 
forment une élite dans la société ; ils ne vivent pas 
tous rassemblés en chapitres ou dans des monas- 
tères; ils ont des relations continuelles avec les 
laïques, à qui ils doivent le bon exemple. 

Il leur est défendu de s'occuper, comme avoués 
ou mandataires des intérêts temporels des indi- 
vidus ou des collectivités; leur vie semble être 
uniquement tournée vers la contemplation 2. Les 
Gapitulaires contiennent sous ce rapport des pro- 
hibitions rigoureuses au sujet des membres du 



1 . Ba., I, p. 749. Capitularium liber secundtis (XXXVIII). 

2. noR., I, pp. 108-111. — Pertz, I, pp. 106-108. 
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clergé et de leur famille *. Ils ne peuvent être 
notaires, avoués, baillis, juges ou comtes. De 
même que les anciens lévites, ils sont voués au 
service de Tautel d'une façon à peu près exclusive. 

11 est interdit enfin aux clercs de se livrer aux 
travaux des séculiers, à la chasse % à lîj pêche \aux 
occupations ou divertissements que nous appelle- 
rions jeux scéniques * à une époque plus moderne. 
Ils doivent s'abstenir d'entrer dans les tavernes, de 
s'occuper de choses étrangères au service de Dieu. 

C'est aux clercs qu'est toutefois confié le rôle 
d'éducateurs de la jeunesse, d'auxiliaires ou de 
surveillants des officiers laïques ^ Ils forment l'aris- 
tocratie Intellectuelle de la société, comme les pro- 
priétaires d'alleux ou titulaires de bénéfices consti- 
tuent la noblesse territoriale. 

Les prohibitions mentionnées dans les Gapitu- 
laires nous renseignent partiellement sur les 
professions exercées par les laïques et interdites en 
général aux clercs ^. 

i. Ba., II, p. 342. Titulus V. Sive capitula excerpta ex lege 
Longobardorum (XLVI). 

2. Ba., I, p. /46, an 742, Cap. primum. Childeric III, Karlo- 
rnanniy p. 190, an 769. Karoli Magni (I). 

3. Ba., I, p. 303. Kar, Mag , an 19S Factus legis Salicœ, 
Titulus XXX.\ {!) , 

4. Ba., ï, p. 906. Capitulariurriy liber quintus (CCGLXXXVII). 

5. Ba., I, p. 6.54. Ludovici PU an 823 (IV et V). 

6. Nous voyons toutefois les gens d'Église rappelés à l'ordre 
par le concile de Vienne pour avoir contrevenu à cette prescrip- 
tion :« les uns sont commerçants, d'autres sont jongleurs,bouchers, 
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Le labourage et le pâturage occupent rimmense 
majorité des habitants de Tempire franc. 

Les partages exagérés des biens, les fléaux des 
guerres, les spéculations malheureuses ont toute- 
fois appauvri un grand nombre de descendants des 
anciens hommes libres,et les ont réduits à la condi- 
tion d'artisans dans les villes et les campagnes. On 
peut se reporter au capitulaire De Villis pour 
rénumération des métiers principaux se rappor- 
tant au travail du bois, du cuir, des tissus, des 
métaux. Les orfèvres occupent une situation 
très en vue dans certaines villes. Joignons-y les 
saulniers * , les corroyeurs , les mariniers , les 
éleveurs de chevaux % les chasseurs, les pêcheurs, 
les préposés subalternes aux travaux d'utilité 
publique, moitié artisans, moitié fonctionnaires, les 
artistes ou jongleurs soumis à une réglementation 
spéciale ^^ les scribes, les hommes d'affaires qui 
participent à la hiérarchie sociale à plus d'un titre, 
et enfin, cette foule de sujets sans condition bien 
définie, affranchis, colons, esclaves des domaines 
royaux ou d'éghse, qui tous jouent un rôle au sein 
de cette organisation caroHngienne à demi barbare 
dans le domaine de la production économique, de 
la circulation et de la consommation. 



cabareliers, etc. ». — Cf. Fleury, Histoire ecclésiastique, f dis- 
cours, p. 290. 

1. Ba., ï, p. 776, Liber quartus Capitularium (VIIIj. 

2. Ba., ï, p. 555. Capitulare de Villis (X). 

3. Ba., I, p. 906. Capitularium, liber quintus {CCCLXXX\lll), 
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CHAPITRE II 
Lois relatives à la production et la circulation 

Le capital est, avec le travail, la source de la pro- 
duction des richesses. Nous sommes donc amenés 
à indiquer tout d'abord les lois relatives à la pro- 
priété, cette institution à la fois naturelle et légale 
•des peuples sortis de l'état de sauvagerie primitive ^ 

SEcrnoN I 

La propriété à C époque carolingienne 

Les maires du palais et les souverains de la 
•dynastie des Pépins avaient trouvé l'Empire franc 
dans l'état de bouleversement et d'instabilité parti- 
culiers aux royaumes germaniques. Des migrations, 
des incursions barbares devaient, même après 
Gharlemagne, perpétuer l'agitation. Cependant, les 
-éléments de désordre que renfermaient les groupes 
humains disparates et rivaux mis en présence, se 
neutralisaient peu à peu. Une organisation sociale 

1 . Historiquement et logiquement, Tappropriation précède toute 
production. Cf. Grâhau Summer , Des devoirs respectifs des 
différentes class^.s de la société. 
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nouvelle, fruit de la conquête et du développement 
de la richesse mobilière, comme des échanges qui 
en sont la suite, répudiant progressivement Tancien 
communisme des Germains, s'établissant au con- 
traire sur la propriété privée, marquait une trans- 
formation économique appréciable *. L'exagération 
du principe nouveau devait, il est vrai, amener le 
système féodal et causer la destruction de Tordre 
établi par les premiers Carolingiens. 

Nous pouvons étudier le régime de la propriété 
d'après quelques prescriptions des Gapitulaires, en 
observant les divisions de la hiérarchie sociale. Les 
biens appartiennent à des propriétaires laïques, à 
des églises ou monastères: dans tous les cas, la 
propriété reste sous la protection de l'Etat ^ 



1 . Cf. Lécrivain (Ann. de la Fac. des lettres de Bordeavx, 
1889, n* 2). — Le Play, Réforme sociale, I, 52o. — La propriété 
iudividuelle est historiquement un dérivé de la propriété collective, 
dit M. Brissaud, Histoire du droit français, M. See couteste 
cette opinion. 

2. La question de la propriété, soit collective, soit indivi luelle. 
sous les Carolingiens a fait couler des flots d'encre. Il semble 
qu'on puisse la résumer ainsi : 1° la propriété individuelle «st 
sortie peut être de la propriété collective ; 2° des partages divi- 
sent les domain«îs privés laïques et conduisent au régime de la 
petite propriété sous les Mérovingiens : 3* les Carolingiens se 
désintéressent de la propriété collective laïijue, mais encour.igeut 
la formation de vastes domaines ecclé?iastiques ou biens de. main- 
morte. La féodalité et le seniorat reconstituent le grand domaine 
laïque; les communes et les corporations renouvellent Tappropria- 
tion collective. 
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§1 

PROPRIKTÉ laïque 

Nous avons vu, à propos des migrations de peu- 
ples après Charlemagne, comment le souverain 
avait entrepris de fixer au sol les individus qui par- 
couraient en grand nombre les campagnes de 
l'Aquitaine. L'appropriation des terres défrichées et 
améliorées fut à la fois un stimulant pour le travail- 
leur, une garantie de paix et de ressources fiscales 
pour l'Etat. La distribution de bénéfices, laconces-' 
sion de précaires et de censives procura un nouvel 
élément de stabilité parmi les sujets. 

Le droit positif s'inspirait une fois de plus des 
intérêts sociaux et particuliers, se conformant 
ainsi aux règles du droit naturel. 

Les Capitulaires ont formellement reconnu le 
principe de la propriété mobilière, immobilière, et 
la légimité de sa transmission. 

I. — Biens meubles 

Il est à peine nécessaire d'affirmer que les biens 
meubles étaient approprlables, même à l'époque du 
communisme germanique. Toute personne peut, 
aux termes des Capitulaires, acquérir par les 
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moyens honnêtes % qu'il s'agisse d'armes, vête- 
ments, or, argent, pierreries, instruments de tra- 
vail, de chasse ou de pêche, esclaves ou choses 
susceptibles de déplacement *. 

La qualité de fidèle ou d'homme libre n'est pas 
exigée pour la justification du titre de propriété 
des objets mobiliers ; en règle générale, ceux-ci, à 
la différence des immeubles, peuvent appartenir 
aux serfs et aux esclaves eux-mêmes. 

Les modes d'acquisition des meubles sont des 
plus variés ; nous les étudierons à propos du com- 
merce, des échanges, de l'emploi des capitaux cir- 
culants; citons les contrats, l'occupation, l'inven- 
tion. Charlemagne, à propos de la découverte 
des trésors, attribue, par exemple, à l'inventeur une 
part qui varie du quart aux deux tiers, selon les 
circonstances de la trouvaille '\ 

Les Capitulaires ont mentionné les modes de 
transmission habituels : donation, testament, vente, 
échange ; on peut y joindre la prescription instanta- 
née par le fait de la possession. Déjà, sans doute, 
on eût pu dire, comme notre Gode civil : « En fait 
de meubles, la possession vaut titre» (art. 2279), 
sous les réserves habituelles en faveur des victimes 
de vols ou d'événements malheureux. 



I.Ba., ï, p. r)87, Ludovici PU charta dioisionis Imperii 
(Aquisgrani in conventu generali popuH 837 ou 838 (VII) . 

2. Cf. VioLLET, Histoire des institutions pol,, t. III, p. 2. 

3. Ba., I, p. 246 (II). 
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IL — Biens immobiliers 



La propriété foncière, à l'époque du moyen 
âge, eut des modalités variables et des origines 
diverses ; il est possible de ramener ces dernières à 
trois genres principaux : la conquête, la concession 
du souverain, les conventions. 

Dans le premier sont rangés les alleux * conquis 
par des chefs barbares et généralement tirés au 
sort. Ces propriétés portent le nom de a: sortes 
harharicœ. ^ ; elles ne subissent en principe aucune 
charge envers FEtat. 

Peu à peu le nombre des alleux diminue ; les 
nécessités administratives, religieuses et militaires 
les ont fait confondre avec les bénéfices. 

La deuxième catégorie de biens résulte d'un 
démembrement de Tancien ager puhlicus et de 
l'attribution de parts ou concessions aux sujets : 
I® de condition libre, 2° attachés par un serment 
de fidélité à la personne du souverain. Ce sont les 
bénéfices, d'abord temporaires, puis perpétuels 
et héréditaires. Le régime bénéficiaire devient pro- 
gressivement la loi commune, et s'applique peu à 
peu à la propriété allodiale et aux censives. 

La troisième catégorie de propriétés essentiel- 
lement grevées de charges tributaires, censitaires 

1. Cf. lastitui. coutum. Loisel (227). 
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de toute nature, constitue le groupe des censives, 
qui, par la force des choses, fusionne soit avec les 
bénéfices et précaires *, soit avec les manses ser- 
viles, selon la fortune des maîtres de ces terres. 

Les censives ne sont autre chose, à l'origine, que 
les terres gallo-romaines conservées aux mains de 
leurs anciens propriétaires, moyennant une rente 
variable servie aux vainqueurs ^ 

Il y a lieu de tenir compte enfin des contrats qui 
ont créé des titres de propriété moyennant l'exécu- 
tion de diverses charges et prestations périodiques, 
ou un paiement accompli une fois pour toutes. 

Alleux, bénéfices, censives devaient se trans- 
former et se grouper en fiefs pendant la période 
féodale. Dès le temps des Carolingiens, les grandes 
propriétés se fractionnent d'autre part en manses. 
Nous aurons l'occasion d'en parler au sujet du 
colonat, du servage, et d'y faire allusion à propos 
de réconomie domestique. Le fractionnement des 
exploitations n*est pas exclusif de l'agglomération 
domaniale 3 . La fragmentation des domaines en 
manses d'étendue à peu près égale s'est imposée, 
semble -t-il, comme un moyen de mettre les terres 
en valeur. On distingue plusieurs catégories de 



1. Cf. FusTEL DE CouLANGEs. Lbs Origines da système féodal^ 
le bénéfici et le patronat, pp. 63-i52. 

2. Cf. Brissxud, Histoire du droit français, p. 726. 

3. See, Histoire des classes rurales, p. 43. 
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lïianses : le manse seigneurial, les manses tribu- 
taires, les manses de condition variable. 

Le manse seigneurial, mansus indominicatus 
des Gapitulaires et du Polyptyque d'Irminon', est 
le chef-manse exploité par le seigneur de la terre. 
Son étendue peut être très considérable ' ; c'est la 
villa carolingienne, par exemple. Dans Tintérieur 
de ce manse, il y a souvent des enclaves serviles ou 
dépendances habitées par des serfs, colons et ser- 
viteurs attachés immédiatement à la maison sei- 
gneuriale. 

Les manses tributaires ^, d'une contenance 
moyenne de 1 5 hectares environ et généralement 
exploités comme un héritage par des colons ou des 
serfs, sont de trois sortes, ingénuiles, lidiles, 
serviles. L'exploitant du manse ingénuile, outre 
les autres tributs, acquitte les redevances militaires 
et les droits forestiers. Il se rapproche des sujets 
libres parle fait même de la nature de son exploi- 



1. BOR., I, Cap. De villis, aa. 810, pp. 25 1 et s. —Cf. Brissaud, 
Histoire du droit français, p. 455,— «juérard, Prolégomènes du 
Polyptyque d'Irminon. — ^ee, Histoire des classes rurales, 
pp 14 et 15. 

2. Le Mansus de Verrières contenait 207 bonuiers en labour, 
95 arpents en vignes, 60 en près, des forêts, etc. Le bonnier vaut 
1 hectare 4o ares, i*arpeiii 55 ares. — Le total serait de plus de 
400 hectares. 

Pol. d'Irminon{Lo^Gmv, t. II, pp. 48-144» 

3. Les manses tributaires sont plus nombreux que les 
manses seigneuriaux; leurs parcelles sont souvent dispersées. 

See, Histoire des classes rurales pp. 52 k 55. 
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tation. Il arrive aussi que plusieurs colons se 
groupent en communautés pour satisfaire plus 
aisément à leurs obligations K 

Au colon du manse lidile incombe encore la 
redevance militaire, généralement plus faible que 
dans le cas précédent. Les membres des commu- 
nautés agraires ont les mêmes droits, et doivent 
satisfaire à de semblables exigences ^. 

Le tenancier du manse servile n'y est pas assu- 
jetti, mais travaille aux champs du seigneur, fait le 
guet, accomplit certains ouvrages confiés aussi à 
des esclaves. 

Le régime des manses n'a d'aiUeurs aucune 
fixité, quant à l'étendue des cultures et aux rede- 
vances exigibles. Il rentre plutôt dans la partie de 
cette étude consacrée aux charges et à la condition 
des travailleurs et hommes àe poésie ; mais il était 
aussi nécessaire d'en faire mention au chapitre de 
la propriété. 

Enfin, les manses, quelle que soit leur condition, 
présentent divers aspects : les uns sont vêtus ou 

1. M. Glasson distingue 3 espèces de terres : !• publiques, au 
souverain ; 2* communes, aux associations ; 5° privées, alleux, 
bénéfices individuels.— Cf.: Histoire du droit et des institutions 
de la France, t. II et III. — See, Histoire des classes rurales^ 
pp. 62-65. 

2. Les Capitulaires ne donnent, que de rares indications sur les 
communautés. Citons, au IX" siècle, les groupes de Vuydo, Cré- 
mone , Saint-Omer, etc., et le Concilium rustici , dont il est 
fait mention dans la Geschichtsquellen des Bistums Manster, 
t. IV, p. 72. 
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habités ; les autres sont nus ou restent à Fétat de 
friches *. 

Ils peuvent être constitués en bénéfices, en 
précaires, en usufruit, par le roi et par TEglise, 
ou donnés en gage à des prêteurs de capitaux: 
c'est pour ainsi dire le « régime de la propriété 
flottante » ^ 

§2 

LES BÉNÉFICES 

L'institution politique des bénéfices ne doit 
nous préoccuper ici que dans la mesure de leur 
rendement foncier par la voie de l'exploitation 
directe ou indirecte. La possession des domaines 
concédés à ce titre correspond à un certain 
nombre de charges qui en diminuent très nota- 
blement la valeur, et les placent bien en dessous 
des alleux. 

Nous le remarquerons en étudiant le régime 
des impôts obligatoires pour tous les bénéficiaires, 
sauf dispense ^. 

Le cens est en principe proportionnel à l'étendue 
des domaines ; il varie encore avec les conditions 



1. Cf. Brissaud, Histoire du droit français, pp 455-542. 

2. Cf. GuÉRARD , Prolégomènes du Polyptyque d'Irminon , 
p. 590 et s. 

.3. Ba., I, p. 611, Capitularium lib. IV, Louis le Pieux, 
an, 819 (II et IV). 
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de la concession, la qualité du tributaire, les 
besoins de TEtat. En principe, les charges doivent 
être supportables : la misère des individus pourrait 
en effet résulter de contributions exagérées ou de 
taxes injustement perçues. 

Les lois carolingiennes sont parfois obscures ou 
contradictoires au sujet des charges bénéficiaires. 
Certaines conditions ont été imposées à l'exercice 
de CQ. droit de propriété sui generis. Elles reçoivent 
une forme nouvelle sous le règne de Charles le 
Chauve et de ses successeurs, d'après les avis des 
gens d'Eglise préalablement consultés '. 

L'exploitation 'directe ou par tenures et manses 
serviles sera honnête et diligente. Le propriétaire 
ne doit rien détruire ; il n'a pas le jus abutendi au 
sens ordinaire de l'expression : il doit au contraire 
améliorer son domaine 2. Le souverain s'interdit 
toutefois le pouvoir de confisquer la jouissance 
d'une terre bénéficiaire dévastée par l'ennemi, si le 
détenteur ne peut lui-même la remettre en bon 
ordre immédiatement. C'est un cas de force 
majeure. Mais il y a bien une inquisition perma- 
nente exercée par l'Etat sur l'exploitation privée. Le 
souverain conserve en théorie un droit éminent qui 
se traduit dans la pratique, non seulement par des 



1 . Ba., II, p. 3d7, Capitula VI, édita post responsionem 
Episcoporum, an, 867 (III). 

2. BoR., ï, p. 43. — Pertz, II (i3), « bene ibi iabored et 
coudirgat. » 
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charges plus ou moins lourdes sur les bénéfices, 
mais par le droit d'expropriation ou de révocation 
de la propriété comme dernière conséquence < . 

L'Eglise invoque en outre, pour la restriction du 
droit absolu sur la terre, Thistoire sacrée, les 
traditions et les enseignements de l'ancien Testa- 
ment, les préceptes du Deutéronome «. La loi de 
Dieu réglementait jusqu'à la construction des 
enclos autour des habitations : la propriété privée 
n'était pas absolument libre. 

Aux considérations religieuses, un autre souci 
vient s'ajouter pendant la période carolingienne, 
celui d'assurer des ressources à l'Etat, notamment 
des prestations militaires pour la défense des cités 
et la protection des frontières. 

Les hommes seuls peuvent accomplir toutes les 
obligations que doit comporter la propriété ; 
l'ancienne loi sahque s'inspirait de ce principe, en 
interdisant aux femmes la possession des alleux 3. 
Les Carolingiens n'ont pas négligé d'appliquer cette 
restriction, qui devient l'une des caractéristiques du 
régime féodal. L'institution des bénéfices participe 
moins d'une conception économique, assurément, 
que d'une nécessité politique. 

1. Ba., I, p. 820, Capitularium liber, V (CCLXXVIII;. 

2. Ba., 1, p. 930, lib. VI, cap. XUII. 

3. Ba., I, p. 32r, Pactus legis scUicœ Lihellum tractati legis 
salicœ ser ibère jussitDomnus KaroluSj rex Francorum inclytus 
etc. An. 798, tit. LXII (VI). 
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§ 3 

LES ATTRIBUTS DU DROIT DE PROPRIÉTÉ 

Les Capitulaires n'ont en rien modifié la défini- 
tion des pouvoirs du propriétaire par les juriscon- 
sultes romains, jus utendiy fruendi et abutendi^ 
que notre Gode civil traduit de la manière suivante . 
« Le droit de jouir et de disposer des choses de la 
façon la plus absolue. » 

Ils permettent le transfert de la richesse à titre 
gratuit, sous la réserve de ne pas léser, dans la 
famille , les droits des enfants , ainsi que nous 
l'avons antérieurement remarqué*. Ces lois sup- 
posent un respect égal des droits des communistes 
dans les cas particuHers où la propriété n'est pas 
individuelle. Nous manquons, d'ailleurs, de textes 
précis à ce sujet, les communautés de villages 
étant seulement indiquées dans de rares chapitres-. 

Les partages % successions, donations et testa- 

1. Ba., I, p. ïo9y, Libej" septimus C apitularîum {CCCW^', 
De revocandis donationihus (Interprtt, lih, 2 à 4. (C. Théod.) 

2. Les communautés de famille et de village, par de Lavelaye. 
— Revue d'économie politique, août i88(S. — B\., 1, Cap. de Tan 

8i9 (VIi;. 

3. Le droit d'aîaesse, essentiellement féodal, n'a pas encore 
apparu. Les partages opèrent un morcellement favorable à la 
petite propriété allodiale, mais les bénéfices échappent à ce mor- 
cellement, et les biens de mainmorte vont reconstituer la grande 
propriété. 
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ments ont une grande importance à l'époque caro- 
lingienne. — Ils trouvent leur justification dans le 
droit de propriété. Leurs conséquences au point de 
vue purement économique sont très considérables. 

La vie de l'homme est courte, et son activité 
productrice aurait une durée plus réduite encore, s'il 
n'était sûr de pouvoir transmettre à ses descen- 
dants, à ceux qu'il aime, le fruit de ses travaux, 
prolongés volontairement au delà du temps néces- 
saire au soutien de sa propre existence ; d'où 
l'intérêt de la société à reconnaître la validité des 
dispositions à titre gratuit. Les Carolingiens n'ont 
porté aucune atteinte à ce principe, dont la consé- 
quence apparaît dans la multiplicité des mutations. 
A plus forte raison le propriétaire a-t-il le droit 
de céder à prix d'argent ce qui lui appartient en 
propre, d'en tirer bénéfice au moyen de la vente 
ou de l'échange, de consentir à des démembre- 
ments ou à des servitudes passives : la législation 
des Capitulaires Ta formellement reconnu. Les 
biens sont tous, en règle générale, dans le com- 
merce ; mais il y a des restrictions. 

Les hommes libres ont seuls en principe la 
faculté d'acquérir les immeubles transmissibles par 
simple contrat : la terre, les vignes, les forêts, les 
serfs attachés à la glèbe et autres biens réputés 
immobihers^ 

1. Ba., I, p. 686, Ludovici Pli Charta divisîonis Imperii. 
Aquisgrani in conventu gênerait populi anni 837-838. 
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Les conditions et les suites de l'acte d'aliénation 
des biens sont réglées à diverses reprises par les 
Capitulaires, qui, dans Fespèce, consacrent géné- 
ralement les traditions de l'époque mérovin- 
gienne *. 

La vente se prouve, comme les autres contrats, 
par le testamentuniy les écritures, le sceau ou les 
suscriptions qui constituent les éléments de garantie 
les plus sérieux du consentement des parties *. La 
coutume des Francs exigeait, à défaut d'autres 
instruments de preuve, la présence de trois, six ou 
douze témoins, selon l'importance de l'acte, et 
d'autant de jeunes enfants, que l'on torturait sur le 
Heu même de la négociation afin d'en graver le 
souvenir dans leur mémoire. 

En règle générale, les actes écrits mentionnent 
le jour et l'année, avec les indications exigées pour 
la clarté du titre. Rien d'équivoque ne doit subsis- 
ter dans la convention translative de propriété 
immobilière; en effet, la terre attire l'homme ; au 
moyen âge, elle lui confère la puissance et la no- 
blesse : c'est une raison pour ne s'en détacher qu'a- 
vec regret, pour la désirer avec ardeur, pour 
essayer parfois d'éluder frauduleusement les ter- 
mes d'un acte entraînant mutation de biens. 

-Le législateur, soucieux du maintien de Tordre 

1. Ba., p. 154, Capittdare incerti anni datum in Synodi an 
interfuit Bonifacius Apostolicœ sedis legattiSt circa 744 (KVI). 

2. Ba , I, p. 1005. Lib, sextus (CGCCXV). 
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et de la paix dans l'Etat, de rexécution finale de 
contrats destinés généralement à faire passer entre 
les mains des plus capables les immeubles cédés, 
intervient pour assurer la sanction, Tirrévocabilité 
de l'acte d'aliénation * . 

Les échanges, comme la vente, font passer les 
. biens d'un domaine dans un autre, et sont protégés 
de la même façon ^. La loi des Wisigoths a fourni de 
nombreux éléments à cette réglementation des con- 
trats à titre onéreux; elle procède elle-même large- 
ment du Droit romain, qui estl'interprète delaraison. 

Parallèlfement aux dispositions à titre gratuit 
et à titre onéreux, la prescription est un mode 
d'appropriation des biens. Les législateurs de l'épo- 
que du moyeu âge, comme les Romains, ont com- 
pris que l'intérêt social ordonne impérieusement 
de ne pas scruter les origines lointaines de la pro- 
priété actuelle; que l'équité commande aussi de 
laisser à celui qui agit depuis longtemps en pro- 
priétaire de bonne foi, sur un domaine aujourd'hui 
contesté, le paisible exercice de droits correspoia- 
dant aux mises en culture, améliorations et défri- 
chements qu'il a pu entreprendre comme maître 
du sol, aux charges qu'il a subies en cette qualité ^ 

1. Ba., n, p. 335, Titulus V, Capitula excerpta ex lege Lon- 
gobardorum (XVII). 

2. Ba.,I, p. \006, Liber sextus Capitularium (CGGCXVIÏ). 

3. L'abondance des textes carolingiens sur cette matière 
prouve, dit M. See, l'intérêt que présente à celte époque la 
moyenne propriété individuelle. 
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Le temps exigé pour la prescription varie selon 
les cas. La durée oscille entre dix ans et quarante 
ans à Tépoque carolingienne. S'il s'agit d'enclos et 
maisons appartenant aux E^glises, la prescription 
acquisitive au profit des laïques ne peut se pro- 
duire que par l'effet de quarante années de pos- 
session ^ Les choses saintes ou consacrées à 
Dieu sont imprescriptibles. S'il s'agit de manses 
non seigneuriaux appartenant à l'Eglise , le 
temps exigé pour la prescription d'usage de dix à 
trente années ne suffit pas. Charlemagne exige 
au moins trente ans d'occupation non troublée 
par l'interpellation d'un avoué ou mandataire ecclé- 
siastique \ 

L'interpellé peut d'ailleurs produire des témoins 
capables, sincères et de condition noble ou libre 
pour l'aire la preuve de la légitimité de ses droits de 
propriétaire. Dès lors, il ne s'agit plus de la pres- 
cription, mais de l'action possessoire de l'occupant 
à rencontre de l'action pétitoire du prétendu pro- 
priétaire usurpé. 

Les biens laïques se prescrivent plus facilement, 
la durée de l'occupation peut n'être que de quinze 
ans, d'après les Capitulaires de Louis le Pieux, qui 



1. Ba., I, p. 907, Capitularium libri très posteriores 
collectia Benedicto levita {Julian, antecess. — Nov, — Gratian. 
etc., lib. V (GCCLXXZIX). 

2. Da., I, p. 360, Karoli Magni çapitulare Episcoporum, 
an. 801 (XVII). 
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répète la loi des Burgondes et le Code Théodosien*: 
Depuis longtemps, déclare l'Empereur, il a suffi 
de quinze années consécutives de séjour sur une 
concession librement accordée pour que celle-ci 
devienne irrévocable en faveur du sujet barbare 
qui en bénéficie. — Celui-ci se transforme en pro- 
priétaire : Tordre public et la prospérité générale 
n'ont qu'à y gagner. — On peut discuter sur la 
valeur de cette décision, qui ne s'applique pas peut- 
être à la prescription des biens des particuliers, 
mais règle simplement la durée d'un stage imposé 
à des immigrants. Toutefois, il est permis d'établir 
au moins une analogie avec le mode acquisitif pré- 
cité en remarquant la décision impériale, qui exige 
plus de quinze ans lorsque l'occupation est violente^. 
Après trente ans en matière de propriétés laïques, 
quarante ans au maximum s'il s'agit de domaines 
d'Eglise, l'occupant ne saurait être évincé : l'im- 
puissance ou l'incurie de ses adversaires démon- 
trent que la terre est, avec lui, en de meilleures 
mains; il est juste, en définitive, de lui conserver 
un droit exclusif sur des biens que son travail amé- 
liore ou maintient en culture. La société à tout 
avantage à lui accorder sa protection. — Nous ver- 
rons qu'il y a dérogation en faveur des absents. 



i . Ba.,I, p. 675, Ludovici PU, an. 829, De inscriptione teni' 
porurrij admonitio Baluzii^ Capitula sumpta ex leg. Burg. — 
TU, 70. (V. Cod. Théod.) 

2. Ba , I, p. 670, Ludovici PU, an, 829 (II). 
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Il est une catégorie de personnes qui ne 
sauraient prescrire, ce sont : les infidèles, les 
païens en général , les Juifs et les hérétiques *. 
Défense est faite sur l'avis des évêques préalable- 
ment consultés, de rien leur céder. On ne peut pas 
enfin leur consentir des baux de dix à quatre- 
vingt-dix-neuf ans ou à titre d'emphytéose. 

Ils ne sauraient se prévaloir d'une concession de 
dix ou quinze ans ou d'une occupation animo 
domini de trente ou quarante années pour invoquer 
la prescription. 

Les infidèles ont cependant des domaines dans 
TEmpire, et il est recommandé aux Chrétiens de ne 
pas devenir leurs locataires. 

§4 

» 

l'exercice nu droit de propriété sous les carolingiens 

Il était indispensable d'assurer la propriété 
privée, d'organiser le régime de cette institution de 
paix et d'activité, garantie de la richesse sociale. 

Vaste ou réduite, elle suppose l'exploitation 
directe par le seigneur de la terre, ou sa mise en 
valeur indirecte par des intermédiaires, quelquefois 
l'un et l'autre procédé , en matière d'économie 
rurale ou industrielle. 



1. Ba,, I, p. il 73, Additio tertia^ Capitida ad Episcoposvel 
ad Ordines, etc. (XC) 
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Les domaines carolingiens sont généralement 
partagés en plusieurs métairies ou manses d'étendue 
suffisante pour l'entretien d'une famille \ Le 
propriétaire ou seigneur s'installe dans une villa ; 
des colons ou des serfs sont établis dans les autres 
moyennant des redevances déterminées par la 
coutume ou les conventions. 

L'exercice du droit de propriété reçoit la 
protection des lois en matière de contrats, de 
répression des troubles apportés à la jouissance 
paisible et laborieuse. Le brigandage, qui jette le 
découragement parmi les travailleurs de la terre et 
les marchands, a été réprimé par les Carolingiens 
d'une façon toute spéciale. 

I. — Les conventions légales 

Les lois protectrices de la propriété ont tantôt 
un caractère d'ordre public, tantôt un caractère 
d'ordre privé. Elles sanctionnent des obligations ou 
engagements personnels qui s'y rapportent. 

Nous avons vu précédemment les conditions 
générales de l'exercice des droits du propriétaire, 
en dehors de l'allodiste ou de Timmuniste, soumis 
à de très rares exceptions près au contrôle 
incessant des officiers de l'Etat. Si son administra- 



1. L'étendue varie entre 10 et 20 bonniers, selon la fertilité du 
sol, parfois, les manselli carolinpens ne sont que de 3 bonniers, 
4 hectares. — Cf. See, Histoire des classes rurales^ pp. 36 et s. 
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tion n'est pas complètement libre, il ne lui est pas 
permis davantage de contracter, comme vendeur ou 
acquéreur, des obligations en opposition avec les 
lois d'ordre public, de régler des conventions en 
désaccord avec les préceptes établis en matière de 
gestion' et d'aliénation d'immeubles ou de tous 
autres biens. Il ne peut être stipulé aucune dis- 
pense d'impôts, charges militaires, corvées, aucun 
droit de délaissement ou de cessation de cultures. 

En Tannée 877, par exemple, il y eut une rede- 
vance extraordinaire établie sur chaque manse 
libre ou servile pour l'évacuation de la vallée de 
la Seine par les Normands. Aucune convention 
antérieure ne pouvait dispenser les propriétaires de 
la taxe de 12 deniers par manse *. 

Nul ne doit être soustrait aux corvées de travaux 
publics entreprises pour « faire disparaître les 
traces de dévastations des ennemis ou les dégrada- 
tions causées par le temps et la négligences. » 

A plus forte raison serait-il impossible, par 
convention, d'échapper aux servitudes de l'hériban, 
de négliger les obligations spéciales aux bénéfi- 
ciaires quant à Tentretien convenables des cultures 



1. Ba.,II, p. 257, Titulus II apud Compendium, exactio 
Nortmannis constituta, — Hœc exactio a Nortmannis, qui 
erant in Sequana tempore Karoli régis, de suo regno, fuit 
facta, ut ah ipsius regno recédèrent,— An, 877. 

2. Ba., I, p. 611, Ludouîci PU (819) II.— Capitularium^ 
Zi6er IV (38). 
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et la mise en valeur des terres \ Sont blâmables les 
donations de biens par de petits propriétaires qui 
veulent échapper soit aux obligations du cens, ou 
bien aux charges résultant de l'appel sous les dra- 
peaux ^. Mieux vaut la mise des biens en commun, 
si chacun des obligés ne peut s'acquitter indivi- 
duellement de ses charges. Il est défendu enfin de 
vendre à d'autres qu'aux nationaux les terres, 
vignes, forêts, serfs attachés à la glèbe. Charle- 
magne, en 806, lors du partage de ses provinces 
méridionales entre Louis et Pépin, ordonna l'inser- 
tion de cette clause, qui fut reproduite en 887 par 
Louis le Débonnaire \ 

La mesure avait un caractère politique et écono- 
mique à cause des craintes que faisait naître l'infil- 
tration des étrangers, la diminution correspondante 
du contingent militaire et du cens, l'exode enfin des 
revenus en nature et en argent produits par le sol. 

Défense est faite encore, au nom de Tordre 
pubHc,d'aliéner les biens en litige ♦ ; la donation en 
est de même interdite. 

Même prohibition apparaît aussi en ce qui con- 
cerne les biens des absents. 



1. Ba.,1, p. 6H (III). 

2. Ba., I, p. 485, Capitulare tertium, an. 811, De caubis 
propter quas homines exercitalem obeditionem dimittere 
soient (III). 

3. Ba., I, p. 687, Ludovici PU Charta divisionis Imperii 
Aqiiisgrani in conventu generali popidi, an, 837-38 (VII). 

4- Ba., I, p. 901, Capitufarium liber quintus (GCCLVIl). 
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Le législateur prend sous sa sauvegarde les 
droits des fidèles, qui n'ont abandonné peut-être 
leur foyer que pour accomplir un pieux pèlerinage 
ou combattre dans les armées impériales. Il est 
défendu de disposer des biens restés temporaire- 
ment sans maître, d'usurper les bénéfices vacants s 
d'employer la ruse, la tromperie ou la violence pour 
s'en emparer. II appartient aux proches, parents 
ou amis de l'absent de réclamer du juge ou du 
comte l'expulsion de l'usurpateur. Il est interdit 
de même à quiconque de toucher aux objets 
mobiliers de celui qui n'est plus en possibilité de 
prendre soin de sa fortune ^ Toutefois, il y a lieu 
de tolérer, dans certains cas, la possession d'un 
usurpateur, et le juge pourra ne pas intervenir au 
nom de Tordre public, s'il ne reçoit aucune plainte *. 

Sont nulles, enfin, les opérations malhonnêtes 
qui tendent à empêcher l'exercice légitime du droit 
de propriété individuelle *, les collusions entre indi- 
vidus de mauvaise foi à propos des contrats de 
vente \ Les manœuvres dolosives entraînent Tin- 

1. Ba., 1, p. 453, Capitulare quinéunif Capitidare Novioma- 
gense (aw.806, VII). 

2. Ba., I, p. 90f, Capitularium liber qwntus (CCCXL). 

3. BA.,I,p.6io,CapifMZare tertium, an.%\^yLudovic% Piiif'i^s ^ 

4. Aucun document ne concerne les contrats de vente ou 
échange de p»*opri<^té collective. 

Cf. d'AvENEL, Histoire économique de la propriété^ I, p. 280. 
See, Histoire des classes rurales^ p. 117. 

5. Ba., II, p. 335, Titulus V, Capitula excerpta ex lege Lon- 
gobardorum {Hlotharii) (XVII). 
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terventîon du juge ; des pénalités s'ensuivent indé- 
pendamment de Taction en nullité. Il en est ainsi, le 
plus souvent, en matière de biens appartenant à 
des indigents : Charlemagne est le protecteur des 
petits propriétaires i. 

Parmi les raisons d'ordre purement économique 
qui déterminent les législateurs à surveiller les 
transactions, il est possible d'en distinguer deux 
principales: i* il faut encourager les échanges, les 
achats, les ventes qui ont pour effet de remettre 
toutes choses entre les meilleures mains; 2* on 
doit arrêter les spéculations déloyales, qui tendent à 
un résultat contraire. La morale et l'intérêt public 
sont également en jeu. — La précision la plus 
grande est nécessaire dans la rédaction du contrat 
de vente ou d'échange, de même que les limites du 
domaine en question doivent être établies sans con- 
fusion possible *. La loi punit enfin le vendeur qui 
refuse d'abandonner les biens cédés à l'acqué- 
reur 3. Depuis longtemps déjà Pépin d'Italie avait 
considéré la protection des contrats de vente comme 
une des attributions les plus essentielles de la sou- 
veraineté ^. 



\ . BOR., I, p. lU, Cap, an. 803 (2) ; p. 155, Cap. a». 810 (3). 

2. BoR., II, p. 262, Prœceptum pro Hispanist, 7. 

3. Ba., II, p. 322, Titulus III, apud Olonam, — Capitula 
quœ Domnus Hlothariua Imperator, primo anno imperii sui, 
quando in Italia accessit in suum générale placitum curie 
OlonainstUuit(WlU). 

4. Ba., I, p. 5i6, Capitula Pippiai régis Itallœ,an, 793 (XXII). 
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Mais la forme des écrits doit être soumise au 
contrôle des magistrats <. Tout acte de vente sera 
daté, d'après les lois des Wisigoths et des Bavarois, 
ou la loi romaine ^ , afin d'éviter une équivoque. 
Les lois générales interviennent dans l'exercice 
du droit de propriété, à propos du règlement des 
conventions entre particuliers quant à leurs biens 
et au paiement de leurs dettes. 

Les Gapitulaires mentionnent parfois, mais 
sans entrer dans les détails, les contrats de location, 
emphytéose, précaire, censive ^ ou autres, indiqués 
dans la loi des Wisigoths, à laquelle on se reporte 
généralement. 

Le bail ou Epistola prœstaria est de courte 
durée, soit moins de dix ans. L'emphytéose à long 
terme dure de lo à 99 ans *. La précaire ou Epis- 
tola prœcaria^ est une concession demandée par 
un preneur, pour un temps et à des conditions va- 
riables. La législation carolingienne ne précise pas. 

Charles Martel, d'après l'histoire, fit de nom- 
breuses constitutions de précaires aux dépens 

\. Ba., I, p. 98f. Capitularium liber sextus (CCCXLVI). 

2. Ba., II, p. 198, Titulus XXXVII, apud Tusiacum (VI), 
Capitularium, lih. V (C. 110). 

5. La censive est : 1° un bail perpétuel de jouissance; 2° ou un 
bail perpétuel de biens du domaine public ; 5<> ou une cession de 
propriété avec redevance perpétuelle. — Cf. Brissaud, Histoire du 
droit français, p. 726. 

4. Le fermage est rare à l'époque carolingienne.— Cf.ViOLLET, 
Histoire des inst, poL, I., p. 462. 

L'emphytéote, d'après le code Justinien, doit : 1<> défricher. 
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des biens d*Eglise , après sa campagne contre 
les musulmans. Les conciles de Leptines et de 
Soissons (742-743) fixèrent, d'accord avec Pépin^ 
le Bref, les modalités de ce contrat ^; Charles le 
Chauve admit sa constitution quinquennale, avec 
renouvellement possible au gré des parties. Nous 
aurons lieu d'en parler encore à propos des re- 
venus domaniaux. L'exercice du droit de pro- 
priété mobilière, l'exécution des promesses, le 
règlement des dettes, la réparation des torts faits à 
autrui, ont été enfin l'objet de diverses proscrip- 
tions d'ordre public. 

Le législateur intervient en matière de propriété 
d'esclaves . Il regrette la multiplicité des cas d'ab- 
dication volontaire de la liberté par des individus 
qui deviennent la propriété d'un autre par suite 
de leur misère. Cette capitis deminutio restreint 
d'autant le nombre des sujets proprement dits. 
Mieux vaut pour l'Etat l'acte contraire de Taffran- 
chissement '\ 

etc.; 2<» payer une rodevance, 3° acquitter l'impôt foncier. Il 
encourt la déchéance : 1° pour vente frauduleuse, 2° détérioration, 
3° défaut de paiement des rentes. — Cf. Brissaud, Histoire du 
droit français, p. 515. 

1. La précaire, simple tenure sans redevance, en principe, est 
tantôt laïque, tantôt ecclésiastique, temporaire, viagère ou perpé- 
tuelle. — Cf. Bhissaud, Histoire du droit français, p. 596 et s. 
Prœcaria oblata, data, remuneratoria, — Cf. Cartulaire de 
Savigny, an 858, n<» 20, — Formules de Marculfe, etc. 

2. Un grand nombre d'esclaves étaient des malheureux qui 
s'étaient vendus eux-mêmes pour rembourser leurs créanciers, et 
n'avaient pu racheter leur liberté par la suite. 
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La propriété peut être constituée au profit d'un 
individu ou d'un groupe de personnes. 

Les Carolingiens ne semblent avoir aucune pré- 
férence marquée pour un mode spécial d'appropria- 
tion, individuelle ou collective, grande ou réduite. 
Mais ils font respecter toujours les droits de tous 
les propriétaires en leur accordant, au cas de 
lésion, une sorte de wehrgeld ; ils perçoivent en 
plus des amendes sur les coupables. 

Des peines corporelles s'ajoutent généralement 
aux précédentes. Citons les pénitences publiques *, 
l'incarcération ordonnée par le souverain, les mu- 
tilations, l'ablation d un œil, du nez. la peine capi- 
tale*. 

Ces répressions cruelles devinrent pourtant 
insuffisantes : les attentats contre la propriété se 
multiplièrent, et Louis le Pieux en fut réduit à im- 
plorer ses sujets pour qu'ils devinssent plus res- 
pectueux de l'ordre public et de l'équité 3. 

Nous sommes bien loin, avec cet empereur, de 
l'énergie tranquille de Gharlemagne. 

4. Ba., I, p. 647, Capitvlare IngUenheimense (824) (I). 

2. Ba., I, pp. 199-200, Capitulare anni 719 (XXm). 

3. Ba., I, p. 659, EpistoLa generalis quam Ludovicus ex 
placito Aquisgranensi misit de concUiis Episcoporum. 



EL. 
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§5 ^ 

LA PROPRIÉTÉ d'église. 

Le caractère universel de la société ecclésias- 
tique, les traditions romaines qu'elle a su mainte- 
nir, son autorité morale sur les peuples et les prin- 
ces, ont contribué à rendre uniforme le régime de 
la propriété immobilière ou mobilière destinée au 
soutien de sa puissance. 

Le sentiment religieux causa les libéralités en 
faveur des églises et monastères; mais, par un 
retour naturel des choses, Topulence des clercs fît 
peser la domination laïque sur leur hiérarchie, et le 
souverain empiéta ainsi sur le domaine spirituel. 
Au point de vue économique, il importe de connaî- 
tre d'abord la provenance de ces ressources, le 
régime légal de ces immeubles et les dérogations 
apportées au principe de leur inaliénabilité. Nous 
étudierons à part les lois concernant la propriété 
mobilière et la protection spéciale accordée à l'en- 
semble des biens de TEglise *. 



1. Les immunités ecclésiastiques se généralisent sous ies der- 
niers Carolingiens: les clercs ne paient plus l'impôt foncier, et ne 
versent que de simples dona au Trésor.— Cf. Viollet, Histoire 
des Institut, pol., II. 
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L Ori(j'tn'>s de la fortune ecclésiastique 

Quels sont les éléments de la fortune ecclésias- 
tique et d'où proviennent-ils ? Les évêques ont 
indiqué la réponse à cette question. Les biens mo- 
biliers et immobiliers du clergé carolingien sont 
l'ensemble des oblations des fidèles, le prix du 
rachat de leurs fautes et le tribut des dîmes. Ils 
constituent non seulement le patrimoine du clergé, 
mais la ressource des pauvres *. Le souverain, à 
cause de leur origine et de leur destination 
s*oblige à les protéger, à les augmenter largement, 
s'il est possible. Il prend rengagement de respecter 
rimmunité qui les couvre et en accroît la valeur. 
Ces biens cessent d'être, en effet, soumis à un con- 
trôle descriptif et d'être assujettis à des charges 
onéreuses 2. Voilà une première cause d'accroisse- 
ment des revenus primitifs de l'Eglise ; joignoi^s-y 
les dons des membres du clergé, les biens acquis 
par les Evêques depuis leur consécration 3, les legs 
des clercs ^, des hommes libres et des serfs. Le 
concile de Tolède oblige notamment les prêtres 
à tester en faveur de l'Eglise et des pauvres \ Ils 



i. Ba., I, p. H:)7, Additio tertia, I. 
2. Ba., I, p. 941, Liber sextm (CIX). 

5. Ba., I, p. 2C9, Capitulare francofordiense anni 794, 
datum in pleno synodo (XXXIX). 

4. Ba., I, p. lo4, Capitulare incerti anni, datum in synodo 
cui interfuit Bonifacius, etc. (XI) (744?). 

5. Ba., II, p. 366, an. 867 (Louis II), XV. 
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doivent renoncer à leurs intérêts privés, au profit des 
établissements diocésains ou paroissiaux. (L'évê- 
que ne peut résider plus de trois semaines sur ses 
terres particulières ; ses héritiers ne peuvent pré- 
tendre qu'aux biens qu'il possédait avant sa consé- 
cration et dont il n'a pas disposé par testament.) 
Les tiers ne peuvent revendiquer, dans la masse des 
choses qui reviennent à TEglise, que les objets qui 
sont leur propriété prouvée par cinq ou sept témoins 
non récusables *, A plus forte raison, les clercs 
agissant au nom de la société ecclésiastique, peu- 
vent, avec le concours de leurs avoués, acheter des 
biens, les acquérir par voie d'échange ou de pres- 
cription trentenaire 2. 

Les prêtres doivent s'abstenir de rien enlever 
aux domaines consacrés au Seigneur,sous peine de 
révocation épiscopale. Ils doivent au surplus se 
comporter en administrateurs prudents et conscien- 
cieux, exécuter les clauses des donations, suppor- 
ter les réserves d'usufruit^, les servitudes et autres. 
L'Eglise possède tantôt directement, tantôt indirec- 
tement ; elle exerce le plus souvent une sorte de 
suzeraineté sur des bénéfices dont les détenteurs 
acquittent les charges à son profit *. 

1. Ba , I, p. 246, Capitulare, an. 789, Karoli Magni (I). 

2. Ba., J, p. 665, Ludovici PU Capitulare Wormatiense, an^ 
820(VIIÏ). 

3. Ba., II, p. 323, Titulus III apud Olonam (Lothar. in Ital. 
(XVII). 

4. Ba., I, p. 1162, Additio iertia (XXXIII). 

5 
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IL — Régime des biens d'Église 

Au point de vue économique et juridique, le 
régime de ces biens est caractérisé par l'inaliénabi- 
lité ou la mainmorte *,« mortua manus interjacet » . 

L'Eglise a la main « vive » pour recevoir, 
(t morte » pour transmettre, tel est le principe. Ses 
biens, en un mot, sont hors du commerce ; ils ne 
peuvent être ni donnés, ni vendus, ni divisés. 

La donation des biens d'Église est chose inter- 
dite par-dessus tout, hors les cas particuliers dont 
rÉvêque est seul juge lorsqu'il autorise une libé- 
ralité ^. Mais il n'est rien en règle générale de plus 
offensant pour la majesté divine, disent les cano- 
nistes, que la diminution ou la destruction des 
domaines consacrés à son service. « La colère 
céleste se manifeste alors par des tremblements de 
terre, la chute dos rochers et des montagnes sur 
les ravisseurs de biens d'Eglise... Les flammes de 
l'enfer dévoreront les usurpateurs ou les dona- 
taires sacrilèges de choses qui appartiennent à 
Dieu. » L'anathème les frappe en attendant leur 
damnation éternelle. 

L'aliénation à titre onéreux de ces mêmes 
choses est aussi criminelle ^. Elle est interdite pour 

1. Cf. Edictum Pistense Karoti Calvi, 864. 

2. Ba., I, p. 527, Liber septimus Capitularium (III) (Karoli 
Ifa^rm, 814?) m. 

3. Ba., I, p. 746, Liber secundus Capitularium (XXIX). 
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les biens consacrés à la religion, à la charité, tem- 
ples, asiles, monastères ou dépendances. Les mai- 
sons, champs, jardins, immeubles par destination ou 
accessoires, serfs attachés à la glèbe et autres ne 
peuvent être vendus. Il est interdit également de 
les engager, de les donner à bail emphytéotique. 

Les Gapitulaires, d'accord avec la Constitution 
léonienne, défendent l'ensemble de ces opérations 
sous peine de restitution au lieu saint, non seule- 
ment de la chose indûment aliénée, mais encore 
des fruits ou revenus produits dans Fintervalle de 
l'acquisition jusqu'au jour de la restitution. Les 
profits réalisés retournent à l'Eglise ; le Clerc Eco- 
nome qui s'est fait Tinstrument d'un tel marché 
perd sa dignité. Sont responsables également 
TArchiéconome , TEvêque du ressort et tous ceux 
qui devaient refuser leur autorisation. Le Tabellion 
qui a rédigé l'acte incriminé encourt l'exil perpé- 
tuel; les magistrats ou officiers complices delà faute 
perdent leurs dignités. 

Certaines exceptions à la règle rigoureuse 
d'inaliénabilité sont venues heureusement tempérer 
son exagération. 

On peut expliquer la défense d'aliéner les biens 
ecclésiastiques par leur caractère d'utilité sociale. 
Ils étaient non seulement affectés à l'entretien des 
temples et des monastères, mais encore à la dota- 
tion d'établissements publics charitables, lieux dits 
« vénérables ^, qui échappent encore aux consé- 
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quences d'une donation, d'un contrat de vente 
comme à la prescription acquisitive. 

Nous verrons que les biens appartenant à 
l'Eglise ont un caractère d'utilité publique indiscu- 
table pour le temps. Nous aurons notamment 
l'occasion d'en parler à propos de l'exercice de la 
charité officielle ou privée. 

L'Eglise joue donc un très grand rôle au moyen 
âge : elle est chargée des services locaux, du culte, 
de, l'administration et de l'assistance aux pauvres. 
Ses ressources reçoivent une destination dont l'im- 
portance sociale n'échappe à personne ; son droit 
de propriétaire dépasse en portée celui des simples 
sujets de l'Etat *; pour cette cause aucune aliénation 
de ses biens ne peut être en principe autorisée. 

De même, par une dérogation aux coutumes de 
l'époque, où la règle du partage d'un patrimoine 
entre les héritiers d'un chef de famille s'étend au 
territoire national, le domaine ecclésiastique échappe 
à tout genre de morcellement. Les biens d'Eglise 
sont hors du commerce, et deviennent, par la force 
des choses, les latifundia du moyen âge. Ils absor- 
bent les propriétés médiocres des hommes libres 
et des seigneurs. 

Pépin et Gharlemagne ont laissé la loi de • 
l'indivisibilité s'établir. Gharlemagne notamment a 
prescrit des mesures conservatoires de l'intégrité 

1. Ba., 1, p. 1008, Lïbtr sextus Capitularium (CCGCXXIX). 
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domaniale ecclésiastique en Tan 8o3 *. Louis 
le Pieux suit l'exemple paternel et les avis des 
Prélats en promettant de ne souffrir aucune dimi- 
nution ou partage des biens des établissements 
religieux^. 

L'application de ce principe se produit dans 
certains cas particuliers de construction d'églises 
ou de monastères sur des terrains seigneuriaux, 
avec l'assentiment du maître^. 

Charles le Chauve rappelle aux Missi dominici 
que le partage des biens affectés à ces donations , 
pieuses ne saurait avoir lieu au profit des héritiers 
du seigneur. Il faut les placer sous le régime immu- 
nitaire ou allodial. 

Malgré les prohibitions, l'habitude s'introduit 
d'effectuer des partages de biens ecclésiastiques *. 
Le concile de Châlons le déplore en vain. Il arrive 
parfois que le ministère de l'autel se trouve réparti 
entre quatre prêtres entretenus chacun par un des 
successeurs du défunt. Les bénéfices, par contre, 
sont partagés en quatre parts ; d'où une source de 
discordes ou de procès et l'obligation finale, pour 
l'Evêque, d'interdire le sacrifice de la messe jusqu'à 

1 . Ba . , I, p. 564, an, &i6, Capitulare Aquisgranense Ludovici 
Piij pro utilitafe totius Ecclesiœ (I). 

2. Ba., I, p. 379, Capitulare Aquisgranense in magno 
synodo, an. 803. 

3. Ba., h, p. 2o5, Titulus XXXVIII apud Compendium 
KaroUCalvi {U), 

4. Ba., I, p. Ii65, Additio tertia (LI). 
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ce qu'un seul pasteur soit institué, que le partage 
des biens soit annulé i. 

III . — Restrictions au principe dHnaliénabiliié 

Le principe de Tinaliénabilité serait-il inflexible? 
Non au sens étroit, et il reçoit quelques exceptions 
heureuses. Les Capitulaires présentent certaines 
contradictions à ce sujet : il ne faut pas s'en étonner, 
on doit tenir le plus grand compte de la diversité 
des époques et des lieux, autant que des nécessités 
pressantes. La loi a prévu les cas où les cohéritiers 
d'un domaine éprouvent des difficultés de partage 
au sujet des églises et dépendances que peut ren- 
fermer la terre seigneuriale à répartir. Dans ce cas, 
rÉvêque décide au besoin la séparation des terri- 
toires consacrés à Tentretien des établissements 
religieux^. 

Ces exemples de partages de terres ecclésias- 
tiques sont très rares. 

L'empereur Lothaire a ordonné de faire le relevé 
des domaines d'Eglise enclos dans le sien propre 
et les a maintenus non partagés. Son procédé a 
été généralement suivi ^ 

1. La petite paroisse de Gouvet s (diocèse de Coutances) était 
partagée, avant la Révolution, en deux circonscriptions pour une 
seule église : il y avait 2 curés, 2 presbytères, 2 manses, 2 do- 
maines. 

2. Ua., I, p. 1213, AdditioquaHa QiCW), 

3. Ba.,IÎ, p. 338, Capitula excer^pta ex lege Lovgohardo- 
rum, an. 824, Titulus V (XXXIV). 
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Nous savons que FEvêque permet quelquefois 
les donations de choses consacrées à Dieu. 

La prescription par trente ou quarante années 
peut enfin entraîner pour TEglise la perte des biens 
qu'elle a laissé usurper ; nous l'avons déjà vu. 

Il est interdit aux supérieurs ecclésiastiques de 
vendre des objets mobiliers ou des biens immeu- 
bles appartenant aux établissements religieux^*, 
mais il y a des exceptions à cette règle générale, 
surtout en matière de meubles *.Ce qui est défendu, 
c'est la spéculation, et là encore, il y a peut-être 
à%s exceptions. 

Il est admis que les hommes libres qui ont bâti 
des édifices religieux peuvent les vendre, à condi- 
tion qu'ils ne seront pas détruits, et que, chaque 
jour, les cérémonies du culte y pourront être célé- 
brées^. 

Le rachat et les affranchissements pour diverses 
causes des serfs ecclésiastiques restent permis *, 

Outre la dérogation à la défense de diminuer le 
domaine direct d'Eglise, on doit signaler toutes les 
mesures concernant le démembrement du droit de 
propViété quant à l'exercice de la jouissance, la 

4. Ba., Il, p. 208, Titulus XXXVIII apud Compendium (XII), 
De ecclesiis et Monasteriis aNormannis expoliatis et destructis. 

2. Ba., I, p. 1035, Liber septimus ^XXVII). 

3. Ba., I, p. 270, Karoli Magni, Capituiare francofor- 
diense, an. 794 (LU). 

4. Ba,, II, p. ^0%, Karoli Calvi. Tit%dus\WS{llapud Corn- 
pendium{yill). 
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constitution des servitudes passives, l'institution 
des précaires * au moyen de titres réguliers ou 
soumis à une régularisation ultérieure, sorte de 
confirmation prévue par la loi lombarde. Cette 
ratification peut être refusée par les supérieurs 
ecclésiastiques ; dès lors, la révocation s'impose^. 

En principe, la constitution de précaires ou 
bénéfices avec les terres des établissements reH- 
gieux faisait passer, entre, des mains capables de 
les exploiter, les enclos qui, autrement, seraient 
demeurés en friche. Il j^ avait là un avantage très 
appréciable pour la société, pour TEglise elle- 
même. Toutefois, le souverain, soucieux de sauve- 
garder Tordre social établi, contrôle toujours les 
rapports entre les églises et les domaines qui leur 
doivent un tribut à titre de précaires ou de béné- 
fices d'institution royale 3. Ceux-ci relèvent d'un 
évêché ou d'un monastère, en tant qu'ils contribuent 
à l'entretien des établissements religieux de leur 
ressort. 

En résumé, les mesures les plus minutieuses 
ont été prises pour conserver au Clergé carolingien 
la puissance de la fortune immobilière, elle va 
s'augmenter démesurément. 11 nous est impos- 
sible d'évaluer l'étendue de ces biens à l'époque de 

1. B4., II, p. 324, Titulus apud Olonam, Lothar. inltaLÇ^W), 

2. Ba., I, p. i\Q^,Jddifio tertio {XLWn). 

3 . Ba., I, p. 178, Capitulare Metense, sive capitula synodalia 
post synodum Vernense^ Domino rege Pippino facta, IV. 
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la rédaction des Gapitulaires i. Neuf siècles plus 
tard, à la veille de la Révolution, les biens d'Eglise 
couvraient les deux tiers du sol français, et, grâce 
à leur bonne administration, ils produisaient les 
trois quarts des revenus du royaume. Il y a lieu 
peut être d'admettre une proportion plus forte au 
moyen âge. 

§6 

PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE D'ÉGLÏSE 

C'est à peine si la législation des Gapitulaires a 
réglé quelques points de détail relatifs à la 
propriété mobilière chez les laïques ; il n'en est pas 
ainsi pour les biens d'église. Les trésors, les dons 
pieux offerts aux maisons de Dieu, les biblio- 
thèques, les ornements sacrés, les meubles et 
instruments de travail, les esclaves, la monnaie 
mise en réserve, tout cela constitue les richesses 
mobiHères ecclésiastiques. Nous pouvons en étudier 
la provenance et l'emploi. 

I. — Les Oblations 

La fortune mobilière des églises et des couvents 
provient du travail des serviteurs, de l'épargne 
réalisée sur la consommation et des acquisitions 

1. L'abbaye de Saint-Riquier, en Picardie, possédait, à Tépoque 
de OiarJes le Chauve, 26 villas et un grand nombre detenures. — 
Cf. H. See, Histoire des classes rurales, p. 27. 
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qu'elle a rendues possibles, des dons, des rede- 
vances, dîmes et autres, des legs devenus obliga- 
toires *, en un mot des sources les plus diverses. 

La plus abondante se trouve dans les donations 
ou oblations volontaires. Le législateur a dû mettre 
un frein à certaines libéralités déraisonnables ou 
illégitimes. La loi lombarde ordonne leur annu- 
lation et la reprise des objets par les donateurs ^. 
Les Capitulaires ont reproduit cette disposition en 
y joignant les mesures propres à en assurer l'effet. 

Charles le Chauve ordonne aux Missi dominici, 
aux prélats des cités et monastères de lui adresser 
un rapport sur les libéralités qui les ont enrichis ^. 
Il importe grandement au souverain de connaître 
rétendue des générosités profitables aux établis- 
sements de mainmorte, pour en restreindre au 
besoin la portée, en contrôler aussi l'emploi. 

H. — Emploi des richesses mobilières 

Les biens d'Eglise, même les objets mobiliers, 
sont en principe hors du commerce et inalié- 
nables *. Dans chaque établissement religieux, il 

i . DocANGE, Glossarium, v. Lectus. Les nobles lèguent leurs 
chevaux de guerre ; les dames de qualité, leur lit ; les serfs, un 
cinquième de leur mobilier : tel est l'usage courant. 

'2. Ba., II, p. 340, Titulus V, Lothaire{XLlI). 

3. Ba.. 11, p. 20'^ Titulus XXXyUlapud Compendium Karoli 
Ccdviy an. 867. lll.— Cf. Notes de Baluze, p. 1274. 

4. Ba., I, p. 4o3, Capitulare quintum, an, 806, sive Capitu- 
lare Noviomagense (V). 
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sera institué un gardien du trésor avec mission 
d'en rendre compte. Il est interdit aux Evêques 
d*auloriser la vente aux Juifs des vases sacrés et 
des objets du culte, de les donner en nantissement 
d'emprunts *. Défense est faite aux clercs de vendre, 
au dehors même, les esclaves affectés au service 
des maisons de Dieu, car il en pourrait tout au 
moins résulter un péril pour leurs âmes ^. 

A part les esclaves fugitifs, qui peuvent, après 
reprise, être vendus à des laïques, les serviteurs 
des églises et monastères ne doivent jamais des- 
cendre à la condition séculière, pour s'exprimer 
ainsi. 

L'emploi des richesses mobilières d'église est 
exclusive«ient religieux, charitable ou économique. 

Plusieurs dérogations au principe d'inaliénabi- 
lité permettent de faire sortir du trésor les réserves 
qui s'y entassent. Les prélats peuvent autoriser 
les distributions d'argent aux pauvres ^, renga- 
gement des vases sacrés pour permettre la rédemp- 
tion des captifs*. 

Le contrôle exercé par le souverain sur les 
donations aux Eglises n'a pas d'autre utilité que de 

4. Ba., I, p. 566, Ludovici PU Capitulare Aquisgranense 
fa». 816) (XIH). 

2. Ba., II, p. "^^t^. Fragmenta Capitularium, an. 867 iXII). 

3. Ba., I, p. 56(), Ludovici PU Capitulare Aquisgranense 
(an.%\C,)[\\\\). 

4. Ba., I, p. 269, Capitulare franco for diense, an. 794, in 
pleno synodo (XLVI) . 
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lui faire connaître enfin les sources où il pourra 
puiser, le cas échéant. 

L'exemple de Karloman, recourant aux trésors 
des clercs pour organiser des expéditions armées 
en Austrasie , montre que les richessses ecclé- 
siastiques de toute sorte avaient un caractère 
d'utilité privée et publique *. 

Mieux que les grands seigneurs et les rois, 
TEglise savait faire fructifier ses domaines, épargner 
sur ses revenus, acquérir lapuissance de la fortune, 
grossir la masse des capitaux dits circulants. 

. §7 

PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ ECCLÉSIASTIQUE 

L'étroite solidarité entre TEglise et l'Etat, au 
temps des Carolingiens, amène ce résultat de pro- 
téger énergi>:[uement la propriété religieuse. Les 
laïques peuvent obtenir Tappui de la justice civile ; 
le clergé, tout en faisant appel au bras séculier, 
emploie déplus ses foudres spirituelles contre les 
violateurs de ses biens. (La propriété collective 
religieuse et de mainmorte a plus de prix que la 
propriété laïque individuelle pour le législateur; 
mais il faut remarquer que les dispositions qui s'y 
rapportent sont presque entièrement contenues 

1. Da., I, p. 1^9, Karlomanni principis Capitulare secun- 
dum, datum, an. 743, apud Liptinas (II). 
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dans les livres de Benedictus Levita, confirmés par 
Charles le Chauve en 857.) 

Les biens de TEglise sont d'abord les objets 
présentés à l'offrande, les dons déposés sur les 
autels, mais aussi tout ce qui est susceptible 
d'appropriation et de négociation % meubles ou 
immeubles, matériaux et constructions, immeubles, 
étangs, cours d'eau, forêts, troupeaux, champs 
cultivés ou vignobles. Ces choses deviennent le 
patrimoine du Christ et de ses prêtres ^. . 

Ce qui a été promis ou donné au Christ Test à 
FEglise ; les maux que celle-ci peut éprouver dans 
son domaine temporel a: font souffrir le Seigneur » : 
telle est la doctrine des Conciles et des canonistes 
au moyen âge. Le moine Gratien la formulera de 
nouveau dans son Recueil de Décrétales ^ au dou- 
zième siècle. La propriété d'Eglise est protégée, non 
seulement par le régime très favorable de l'immu- 
nité, mais encore au moyen de l'annulation des 
actes nuisibles qui l'atteignent, et grâce à TappH- 
cation de pénalités contre les usurpateurs ou des- 
tructeurs des choses consacrées à Dieu. 

Le droit pénal est au service des intérêts publics 
et privés ; ceux-ci sont en rapport étroit avec l'éco- 
nomie rurale. 



1. Ba., I, p. 1002, Liber sextus Capitulavium (an. 8I4 
(CCCCVII). 

2. Ba., I, p. I002, Liber sextiis Capitula rivm (CCCC^')- 

3 . Cf. Concordantia discordantium canonum. 
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En principe, les biens d'Eglise demeurent francs 
de servitudes et redevances à l'égard de quiconque ; 
aucune sujétion onéreuse ne les asservit en temps 
ordinaire, et le respect des lois y est assuré par la 
direction spirituelle *. Le pouvoir laïque n'inter- 
vient pas ^. Son empiétement, disent les cano- 
nistes du moyen âge , serait « l'introduction des 
loups du démon dans la bergerie du Christ. y> 
Mais il est besoin parfois de recourir aux services 
des officiers laïques pour faire respecter les droits 
de l'Eglise \ Ils agissent à la requête des Prélats 
ou à la prière des fidèles, parfois spontanément .* 
Le bras séculier reste toujours au service de 
l'autorité religieuse pour lui assurer, avec la con- 
servation de ses immunités ^ et privilèges, la pai- 
sible jouissance de ses domaines fonciers. 

Les actes accomplis contrairement au respect 
de la propriété d'Eglise sont condamnables et sus- 
ceptibles d'annulation. Nous avons observé cette 
règle générale pour les dispositions à titre gratuit 
ou onéreux. Dès la découverte de l'acte incriminé, 
les biens font retour à l'établissement dépouillé à 



i. Ba., I, p. 194. Capitulare primum Karoli Magni (tirca 
769) (XVIII). 

2. Ba., I, p. 1007, Capitularium liber sextus (CCCCXXVII). 

3. Ba., I, p. 1008, Liber sextus Capitularium (CGGCXXVIII). 

4. Ba., 1, p. 1006, Liber sextus Capitularium (CCOCXXVl). 

5. L'immunité produit un effet double : !<> le domaine échappe 
à la juridiction du prince ; 2° Fimmuniste acquiert lui-môme l'au- 
torité souveraine. — Cf. See, Histoire des classes rurales, paC. 
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tort. Les échanges sont nuls, si TEvêque n y trouve 
aucun avantage pour TEglise \ Les précaires illé- 
galement constitués sont révocables 2 ; il en est 
de même si le précariste néglige d'acquitter ses 
charges. Toutes atteintes aux droit stemporels de 
l'Eglise ^, toutes conventions faites en fraude * ou 
violation de ses privilèges entraînent , avec la 
déclaration de nullité, la restitution des choses 
usurpées ^ , sans préjudice des condamnations 
pénales. 

IL — Caractère sacré de la propriété ecclésiastique. 

En dehors de ces mesures de protection pure- 
ment temporelles ou de droit commun, la propriété 
ecclésiastique est garantie, nous Tavons rernarqué, 
par la consécration religieuse. Celle-ci entraîne une 
foule de conséquences graves, parmi lesquelles nous 
voyons Tanathème et l'excommunication, plus 
redoutables que les châtiments ordinaires. 

Nous savons aussi que l'alliance mystique de 
TEglise et de Dieu, d'après les croyances du temps, 
a rendu sacrées les choses d'ordre matériel ou éco- 



1. Ba., I, p. 1216, Additio quarta (CVm). 

2. Ba., I, p. 1164, Additio tertia {\LSl\\) , 

3. Ba., I, p. 1089, Capitularium liber septimus (GCLXXXV). 

4. Ba., II, pp. 239-241, an. 876, Titulus XLVI, synodi Pon- 
tigonensis (III). — X. 

5. Ba., I, p. 1008, Liber sextus Capitularium (CCCCXXVIII). 
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nomîque qui entrent dans le domaine des établis- 
sements religieux *. 

L'excommunication atteint les destructeurs ou 
complices des spoliateurs de ces biens ^ 

L'apôtre saint Paul recommande, il est vrai, 
dans son Epître à Timothée, de mettre en Dieu seul 
un amour que des richesses périssables ne méritent 
pas; mais TEglise reconnaît à ses propriétés une 
valeur assez haute pour motiver la damnation 
éternelle de ceux qui osent y attenter '\ 

L'anathème frappe ceux qui conservent et 
dissimulent des choses appartenant à TEglise, aux 
serviteurs du Christ, aux pauvres *. a Ce sont des 
parricides qui s'attaquent à Dieu, notre père, et à 
TEglise, notre mère )). Ces criminels sont d'autant 
plus odieux, qu'ils ont fait main basse en même 
temps sur les gages du rachat des âmes du pur- 
gatoire ^. Les pères des Conciles n'ont pas eu 
d'expressions assez fortes pour flétrir les ravisseurs 
des biens du clergé ^ c: La faute de ces infâmes est 
comparable à celle de Judas », nous dit saint 
Augustin % dans son homélie sur l'Evangile de 
saint Jean. Saint Jérôme, commentant saint 

1. Ba., I, p. i002, Liber sextus Capitularium (CCCCVïl). 

2. Ba., 1, p. 194, Karoli Magni (XVIII), Cap. prim. (7O9). 

3. Ba., I, p. 153, Capitulare incerti anni (VIII) (744 '0- 

4. Ba., I, p. 1006, Capitularium liber sextus (GGCCXXVI). 
0. Ba , I, p. d086, Capitularium liber septimus {CCLXXW}. 
C. Ba., I, p. 999, Capitularium liber sextus {CCCXCIV). 

7. Ba., I, p. 1000, Capitularium liber sextus (CGCCIV). 
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Mathieu, ne craint pas d'assimiler ces spoliateurs 
aux scribes et aux princes des prêtres : ce comme 
eux, ils versent le sang du Christ ». 

Ces expressions, non dépourvues d'emphase, 
expliquent la rigueur des , sanctions spirituelles 
enregistrées par les Capitulaires : pénitences publi- 
ques et menaces des châtiments éternels pour les 
coupables *. 

Il semble que la société chrétienne, en attri- 
buant un si grand prix à des choses purement 
matérielles, ait oublié la haute et pure maxime de 
Jésus : (( Cherchez premièrement le royaume de 
Dieu et sa justice. » — Mais une telle doctrine, 
prise à la lettre, serait incompatible avec les néces- 
sités de Texistence, et frapperait de mort la société 
tout entière. Dès le IIP siècle, saint Clément 
d'Alexandrie, puis, un peu plus tard, saint Augus- 
tin, enseignaient que le Christ n'a jamais condamné 
Tusage des richesses, mais seulement leur abus. 

L'Eglise, toutefois devenue très riche et très 
puissante, allait, malgré son habile administration, 
compromettre le progrès économique, en immobi- 
lisant les biens de mainmorte. 

Les révolutions religieuses et politiques devaient 
s'en prendre à son opulence et briser les entraves 
qu'elle avait apportées au jeu des échanges en 
matière de propriété territoriale surtout. 

i. Ba., I, p. 1002, Capitularium liber sextus ^^CGGGVI), 
p. ioo9; Capitularium liber sextus (CCGCXXXI). 

a 
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SECTION II 
Lois relatives au capital et à la richesse en (jênéral 

L'attachement des hommes à la propriété mo- 
bilière ou immobilière s'explique par des raisons 
multiples. On en peut discerner trois : la satisfac- 
tion de rinstinct de domination, le bien-être, l'am- 
bition ou le désir de surpasser les autres en 
richesse. La première et la troisième de ces raisons 
sont susceptibles de se rattachera l'idée fondamen- 
tale d'énergie créatrice ou productrice, la seconde 
à la notion de la consommation. La propriété, dans 
l'un et l'autre cas, correspond à l'ensemble des 
capitaux fixes proprement dits et des capitaux cir- 
culants. Nous avons étudié précédemment le régime 
de la propriété laïque et ecclésiastique à l'état de 
repos ou de force statique ; il nous reste à considé- 
rer son rôle utile comme capital de production, 
facteur de la richesse à Tépoque des Carolingiens. 

Il ne faut pas chercher d'analogie complète 
entre l'emploi moderne de nos capitaux, soumis 
à une production intensive grâce au crédit, et 
Tutilisation, surtout destructive, des richesses au 
moyen âge. 

On peut distinguer deux formes dans Tusage 
des capitaux ou ressources économiques d'après la 
législation carolingienne : i° leur caploitation di- 
recte par le propriétaire, 2" le prêt. 
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UTILISATIOV DKS CAPITAUX PAR LE PROPRIÉTAIRE 

La terre, les instruments de travail, les ma- 
tières premières , sont considérés comme les 
principaux facteurs de richesses utilisés par Tin- 
dustrie des hommes dans Tœuvre de production et 
d'échange des produits. Au moyen âge, la vie rurale 
est le lot de la plupart des individus : c'est à cette 
époque surtout que la doctrine des Physiocrates 
semblerait le mieux s'adapter. La richesse, alors, 
est de provenance agricole presque exclusivement ; 
elle est destinée, en règle générale, à l'entretien de 
familles de campagnards; nobles ou serfs ; le senti- 
ment religieux et la tradition patriarcale président à 
l'administration du capital en biens-fonds et dépen- 
dances. 

I. — Protection du capital 

Le Gapitulaire De Villis donne l'énumération 
intéressante et assez complète des richesses et des 
biens productifs de revenus que renferme chaque 
circonscription domaniale. Ce sont les champs, 
les vignes et forêts, les bâtiments de toute sorte, 
les esclaves , le bétail, les outils et instruments 
aratoires, les approvisionnements des magasins, 
les produits des ateliers , etc. L'homme, ensei- 
gne-t-on, tient toutes ces choses de Dieu et de son 
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industrie personnelle, c'est ce qui rend leur pro- 
priété respectable. 

S'il faut se garder de mépriser les biens natu- 
rels, à plus forte raison serait-il condamnable de 
détruire l'œuvre humaine qui les améliore, les 
utilise, en facilite la consommation. Il est mauvais 
de troubler sans nécessité Teau pure d'une source; 
la faute est plus grave encore si le coupable souille 
volontairement le puits entouré d'une margelle * . 
C'est un acte criminel que de briser les clôtures qui 
entourent une habitation, un domaine ^ 

La source captée, le terrain enclos, les cons- 
tructions, les meubles garnissants, etc., tout cela 
constitue le capital, dont la propriété reçoit la pro- 
tection légale en retour de charges correspondan- 
tes que tous, à l'exception des immunistes, doi- 
vent acquitter à des titres divers ; nous l'avons déjà 
observé. 

IL — Destination des richesses 



Le capital approprié, mis en œuvre, protégé 
contre les tentatives de spoliation est un produc- 
teur de richesses. Celles-ci généralement sont 
destinées à la consommation, sauf une partie mise 



1. Ba., I, p. 9oo, Capitularium liber quintus (CCCLV). 

2. Ba., I, p. 3o4, an. 798, Karoli Magni (Pactus legis salicœ 
hanc libellum tractate legis salicœ scr ibère jussit) . De sepibus 
(XXXVI). 
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en réserve pour l'augmentation ou la reconstitution 
des biens utilisables. 

La consommation se fait le plus souvent sur 
place ré;Doiue des Carolingiens. Les produits de 
chaque manse, déduction faite des tributs à fournir, 
sont destinés à la nourriture, à Tentretien de la 
famille, à l'assistance mutuelle des parents et des 
proches. (Notre Code civil ne crée cette dernière 
obligation qu^en ligne directe (art. 2o3, 2o5 et s.); 
mais, au moyen âge, elle s'étend bien au delà de 
C3S limites, en ligne collatérale ; l'assistance fami- 
liale et privée précède historiquement Forganisation 
des secours par l'Etat. C'est une mutualité natu- 
relle, une solidarité légalement organisée.) Joignons 
aux dépenses nécessaires dans la famille les obla- 
tions à l'Eglise, l'ensemble des legs pieux devenus 
à peu près obligatoires sous la menace de la dam- 
nation éternelle. 

Nous verrons, à propos d'économie domes- 
tique, l'utilisation des domaines impériaux ou 
villas ; elle ne diffère pas essentiellement de celle 
des manses seigneuriaux ou roturiers, toute 
proportion gardée. 

Les biens fonds exploités directement par le 
personnel domestique du souverain ou de sa famille 
fournissent des revenus en nature et en argent dont 
l'emploi est ainsi déterminé. 

Une partie de ces produits est consacrée à 
l'entretien de la vie des travailleurs, l'autre est 
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dirigée sur la résidence du souverain; l'argent est 
déposé dans le trésor. Sur l'épargne réalisée dans l 
la consommation, et indépendamment des dîmes ' 

spéciales, le monarque fait des libéralités à l'Eglise 
et aux services publics. Il en est de même, dans 
chaque domaine, pour les dotations et apanages des 
princes et princesses de la famille impériale. 

Charles le Chauve mourant exprime ses vœux 
sur le meilleur emploi à faire des biens de ce monde 
selon la justice et l'intérêt convenablement entendus. 
11 distingue d'ailleurs entre ses descendants et les 
fidèles ou propriétaires bénéficiaires *. 

Le droit de propriété des souverains caro- 
lingiens se confondant le plus fréquemment avec 
l'exercice du pouvoir politique, l'empereur fait 
recommandation à ses successeurs de résider dans 
chaque palais ou villa, selon les nécessités du 
moment : ils choisiront celle qui semble exiger 
actuellement leur séjour, de façon à exercer une 
surveillance administrative réelle et à conjurer les 
suites fâcheuses de ce que nous appelons aujour- 
d'hui V absentéisme. Ils se transporteront de Tune à 
l'autre, à travers le royaume, afin que leur 
présence, principalement à cette époque troublée, 
procure les bienfaits que chaque province a droit 
d'attendre des maîtres de l'Etat. 



1. Ba., II, pp. 260-266, an. 877, Titulvs III, Karoli Calvi 
apud Carisiacum. 
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A l'égard des fidèles et propriétaires nobles ou 
1 ibres, une recommandation de même nature n'est 
pas superflue dans la limite de leurs domaines. La 
tranquillité générale grandirait avec l'extension du 
régime du faire valoir ; le capital foncier serait plus 
productif, Taisance générale plus grande. 

Les propriétaires laïques ont le devoir de res- 
pecter les biens ecclésiastiques et les immunités qui 
les protègent; les domaines privés du souverain 
sont, à plus forte raison, sous la sauvegarde des 
lois civiles et religieuses. 

Chacun doit user avec honnêteté et discrétion 
des richesses temporelles, qui sont, directement 
ou incirectement , un don de la Providence- 
Cette 1 otion morale explique la nécessité des 
lois ecmptuaires. 

IIL — La modération dans Vusage des biens terrestres. 

La législation carolingienne, inspirée d'un idéal 
de paix, d'ordre et de prospérité universelle repo- 
sant sur la pratique de ces vertus cardinales de 
justice, prudence, force et tempérance, que Nicolas 
Oresme placera à la base de toute bonne admi- 
nistration, fait encore appel aux sentiments de 
piété des sujets pour qu'ils usent convenablement 
de leurs biens et de leurs revenus ; elle considère 
l'Eglise comme l'intermédiaire entre les hommes 
et Dieu dans la distribution des richesses et la 
conservation des sources qui les alimentent. 
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Les Gapitulaires ordonnent à cet effet dos 
prières, des œuvres de pénitence et la parfaite con- 
formité de la vie aux préceptes divins. 

Il faut se reporter, au sujet des oraisons pour 
les biens terrestres, à la ce Constitutio generalis » 
du roi Pépin \ message qu'il adressa à l'Evêque de 
Mayence pour ranimer la ferveur religieuse et 
obtenir la protection de Dieu sur les biens de ce 
monde. Les récoltes avaient augmenté considéra- 
blement en Tannée 764, qui fut d'autant plus bénie 
par les travailleurs, que des tribulations de toute 
sorte avaient précédemment fondu sur le pays, 
malheurs qui n'étaient, d'après la croyance univer- 
selle, que le châtiment des fautes du peuple et de 
ses gouvernants. 

« Tout doit être maintenant à la joie et à la 
reconnaissance », dit le roi Pépin, et il prescrit des 
litanies en actions de grâces au Seigneur: la 
louange après la supplication. 

Déjà saint Mamert, évêque de Vienne, en Dau- 
phiné, avait institué dans son diocèse, en 474? des 
prières solennelles rendues générales dans l'Empire 
franc, sous le nom de Rogations, par décision du 
Concile d'Orléans, en 5ii. 

Pépin rappelle que les chrétiens doivent méri- 
ter, non seulement par les prières, mais par le& 



I. Ba., I, p. 186, Pippini régis Constitutio generalis de 
letaniis faciendis pro uhertate terrœ {an. 765). 
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bonnes œuvres ou actions méritoires, la bénédiction 
de leurs domaines et de leurs travaux. Rien n'est 
plus agréable au Seigneur que la pratique de 
l'aumône aux pauvres, le jeûne et l'abstinence, les 
libéralités aux établissements religieux. 

Ces ordres furent généralement suivis, et les 
églises ou monastères obtinrent , par suite , un 
accroissement de richesse dont s'inquiéta finale- 
ment l'empereur Gharlemagne *. 

Cette fortune immobilière et mobilière n'est 
plus, dit-il, en harmonie avec les doctrines de 
renoncement aux joies du siècle, aux plaisirs de la 
terre. Elle a été trop souvent accumulée au prix de 
ruses indignes de la religion. Le pauvre comme le 
riche, persuadés par des imposteurs, croient, en se 
dépouillant, mériter un gain très préférable aux 
trésors d'ici-bas, acquérir le gage de la vie éter- 
nelle. Après s'être volontairement dépossédés, les 
anciens propriétaires de manses ou de biens 
meubles devenus choses d'Eglise, sont réduits 
désormais à vivre de secours et de mendicité. « Ils 
encombrent, aux termes de l'édit, chemins et places 
publiques, deviennent criminels etlarrons.» L'ordre 
social est intéressé à la disparition de telles causes 
de misère. L'Etat ne peut que gagner à la diffusion 
des richesses et des instruments de travail dans 
la masse des sujets. 

i. Ca., I, p. 479, Karoli Magni Capitulare secundum, 
an. Su (V). 
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L'emploi naturel des biens se résume dans la 
satisfaction des besoins de leurs possesseurs. 
Ceux-ci peuvent en droit utiliser librement leur 
superflu , l'épargner , le capitaliser, l'engager, le 
prêter, en disposer selon les usages et sous le 
contrôle des lois. 

§2 

LB PRÊT 

Charlemagne fait, dans le De Villis^ une dis- 
tinction bien tranchée entre les diverses portions 
de ses revenus. Une réserve en produits et en 
numéraire devient une véritable capital ciïculant, 
destiné à la consommation future, à des prêts 
(commodat ou mutuum)^ à la production, ou bien 
à la vente et à la spéculation honnête. 

Le prêt, à l'époque carolingienne, est Tune des 
utilisations de la richesse mise en réserve ou capi- 
tal. Les lois en font souvent mention , tout en 
prohibant l'usure et en réglementant les conditions 
de l'emprunt. 

I. — Les conditions du prêt 

Le propriétaire d'objets mobiliers qui s'en 
dessaisit temporairement peut les remettre à 
autrui sous Tune des trois formes suivantes : le 
prêt (G. civ., a. 1874 et s.), le dépôt (a. igSo), le 
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gage ou nantissement (a. 2071-2872). Les moda- 
lités varient selon les conventions. Le droit romain 
a établi des distinctions fondamentales entre ces 
diverses opérations. Elles diffèrent surtout en ce 
sens que le prêt est sollicité par celui qui reçoit la 
chose, que le dépôt ne profite qu'au déposant, que 
le nantissement n'est qu'un gage d'exécution d'une 
convention antérieure, etc.; toutes les trois sont des 
formes de la mobilisation temporaire des capitaux 
et présentent, à l'époque carolingienne, un certain 
nombre de caractères communs. 

La remise des objets et valeurs est faite dans 
des formes semblables, en présence de témoins ou 
bien accompagnée d'un procès-verbal ou inventaire 
destiné à faire foi *. La restitution doit être inté- 
grale ; elle a lieu à l'expiration du délai du prêt ; 
les choses rendues seront identiques ou semblables, 
selon qu'il y a commodat ou mutuum ; le dépôt 
est rendu à toute réquisition valable *; le gage 
rentre dans la possession du débiteur après l'ac- 
quittement de la créance garantie. Au cas de con- 
testation , des arbitres pourront décider si les 
objets sont remis dans les conditions du contrat '\ 
L'intervention des officiers publics peut être né- 
cessaire dans l'espèce ; les parties ont le droit 
d'y recourir. 

1 . Ba., I, p. 454, Karoli Magni, an 806, Capitulare Novioma- 
gense (XVII). 

2. Ba., I, p. 929, Capitularium liber sextvs (XXX). 

3. Ba., I, p. 928, Capitularium liber sextvs (XXII). 
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II. — Prohibition de V intérêt 



On ne doit pas pousser trop loin Tanalogie 
entre ces trois formes de la remise à autrui d'objets 
ou valeurs dont le propriétaire ne se dessaisit que 
pour peu de temps. Le prêt à intérêt constitue la 
forme économique par excellence de l'emploi des 
capitaux mobiliers par le propriétaire qui ne pour- 
rait les utiliser lui-même. Cette opération, prohibée 
d'abord par TEglise, était assez fréquente à l'époque 
carolingienne sous le nom d'usurat, même chez 
les clercs *. II importe de déterminer ce qu'on 
entend alors par Tusure, quelle répression atteint 
les usuriers, pourquoi les lois ont prohibé le prêt 
à intérêt. 

Charlemagne le définit ainsi : ^ « Il y a usure 
chaque fois qu'on réclame plus qu'il n'a été fourni ; 
par exemple, si Ton donne dix sous pour en exiger 
davantage, ou bien si l'on prête un boisseau de 
froment et qu'on en demande une plus grande 
quantité en retour. » — Le prêt recommandable 
est celui que nous avons rapproché du contrat de 
dépôt. Le prêt à usure n'est autre que le prêt à 
intérêt moderne. 



1. Ba., I, p. 2i5, Karoli Magni Capitulare aquisgranense 

an. 789 (V). 

2. 13a., I, D. l\bl\, Karoli Magni Capitulare quintum, an, S06 

(XII;. 
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La différence entre ce qui est prêté avec ce qui 
sera rendu constitue l'intérêt. Or, le paiement de 
cet excédent est condamnable, qu'il s'agisse d'ar- 
gent ou de choses destinées à la consommation 
directe. 

Le concile de Nicée, les décrets du Pape 
saint Léon, les Canons apostoliques, d'accord 
avec la Loi de Dieu, réprouvent les centièmes ou 
intérêts usuraires. Les clercs qui se livrent à des 
opérations de ce « lucre honteux » encourent la 
dégradation sacerdotale et méritent la damnation. 

Cette défense réitérée i s'étend, non seulement 
aux ecclésiastiques, mais à tous les Chrétiens 
d'après les Canons attribués aux Apôtres 2. Aucun 
disciple du Christ n'a le droit d'exiger un intérêt 
ou usure pour un prêt quelconque 3. L'empereur 
Lothaire, usant d'une demi-tolérance, laisse, il est 
vrai, aux Evêques d'Italie le soin de décider eux- 
mêmes s'il y a lieu de réprimer cette contraven- 
tion*. Le comte de la cité procure alors au pouvoir 
spirituel un appui nécessaire pour l'exécution des 
lois prohibitives de l'usurat. 

Pourquoi ces scrupules au sujet du prêt à in- 
térêt, à une époque où la vie humaine compte si 
peu, où la liberté du travail n'existe pas, où l'escla- 



\, Ba., I, p. 655, Capitulare anni 828 (VI). 

2. Ba., I, p. 7o5, Capitularium liber primus (V). 

3. Ba., 1, p. 853, Capitularium liber quintus (XXXVÎII). 

4. Ba., II, p. 525, Lotharii, Titulus III apud OZowam(XIX) 
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vage et la servitude outragent impunément les lois 
du Christianisme ? Les législateurs expliquent leur 
prohibition en invoquant les Ecritures. Peut-être 
quelques souvenirs confus des critiques d'Aristote * 
se joignaient-ils au sentiment religieux pour faire 
repousser Tusurat ; déjà dans les prescriptions des 
Gapitulaires, on voit poindre la théorie scolastique 
de saint Thomas d'Aquin. 

Il faut distinguer, d'après les idées alors 
régnantes, le prêt d'objets de consommation ou 
<c mutuum » et le commodat ou prêt à usage. 

Le prêt à la consommation doit être gratuit; 
car le prêteur ne saurait demander à l'emprunteur 
un paiement pour la durée de l'emprunt, ni fonder 
ses prétentions sur Texistence d'un profit parta- 
geable. En effet, le temps n'appartient qu'à Dieu, 
et ne peut être une base de rémunération. D'autre 
part, comme l'emprunteur ne tire aucun bénéfice 
tangible de la consommation des sommes ou des 
objets empruntés, le prêteur n'est pas autorisé à 
lui réclamer quoi que ce soit au delà des choses 
fournies ou restituables par équivalence. L'usage 
et la propriété se confondent en effet, quand il 
s'agit d'objets destinés à être consommés primo 
usu. Donc aucun intérêt ne doit être ici réclamé. 

Dans le cas contraire, où l'usage n'entraîne pas 
destruction, le prêteur peut réclamer un surplus ; 

i. Aristote admet l'esclavage et combat Tasure. (M. Wonns à 
son cours.) 
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ear la propriété ne se confond pas avec cet emploi. 
— Ce qui est réclamé à l'emprunteur, c'est le prix 
du service rendu, l'évaluation du fait de la mise à 
sa disposition d'une chose utile. C'est ainsi que le 
loyer d'une maison s'explique fort bien. L'usage 
n'en amène pas la destruction. 

Toutes ces distinctions d'apparence trop sub- 
tile devaient être développées au cours du moyen 
âge. Elles reposent généralement sur des erreurs 
et ne résistent pas à un examen sérieux*. 

On peut seulement expliquer la méprise des 
législateurs au sujet du prêt, en se reportant aux 
conditions économiques de l'époque. 

La richesse était peu abondante, les prêts à la 
consommation nombreux, la spéculation réduite. Il 
nous semble cependant voir apparaître un certain 
libéralisme dans les prescriptions et les coutumes. 
Si l'usurat est condamnable dans le prêt à la 
consommation, celui de largent par exemple, sous 
prétexte que l'usage et la propriété ne font qu'un, il 
n'est pas défendu d'évaluer en redevances payables 
par l'emprunteur ce qu'on appelle V intéresse. 

U interesse totalise trois éléments qui sont : 
le periculum sortis^ le damnum emergens^ le 
lucrum cessansy analysés par les jurisconsultes 
romains ^ 

1 . Cf. M. Worms à son cours. 

2. Pacl, D. 46, 8. — Africain, D. 19, 2 — (Locatif 53 ) 
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Une prime d'assurance pour les risques de non- 
remboursement, le dédommagement de Tindisponi- 
billté du capital pour le prêteur et Tévaluation du 
tort causé par suite, voilà ce qu'est l'intérêt en 
droit ; mais cette notion reste indécise et flottante 
dans Tesprit des législateurs carolingiens, à supposer 
même qu'ils aient pu la concevoir. 

IH. — Exceptions à la prohibition 

L'empereur Lothaire, nous venons de le remar_ 
quer, semble entr'ouvrir la voie à la tolérance du 
prêt à intérêt, en laissant aux Evêques le soin de 
prohiber l'usure dans leur ressort diocésain, chaque 
l'ois qu'ils le jugeront convenable *. Un progrès s'est 
accompli depuis Pépin et Gharlemagne : les comtes 
n'interviennent dans la répression qu'après l'injonc- 
tion épiscopale. 

Il subsiste cependant quelques défenses abso- 
lument formelles et dont l'effet a persisté jusqu'à 
nos jours. II est toujours interdit : i° aux clercs, de 
recourir aux gains usuraires ; 2° aux prêteurs 
laïques, d'exiger un intérêt, si l'emprunteur est leur 
frère, un proche parent ou un pauvre ; 3^ aucune 
abrogation de la mesure générale prohibitive de 
l'usurat n'a d'ailleurs été prise ; les laïques, les 



i. Ba., Il, p, 023, Lothaire, emp. (Ti^wZtA5 ÎII apud Olo- 
nanv. XIX. 
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étrangers et les Juifs qui se livrent au commerce de 
l'argent ou effectuent des prêts sont dorénavant 
moins inquiets sur les suites possibles de leurs opé- 
rations, mais c'est tout. Nous savons que la 
défense du prêt à intérêt faite aux clercs remonte 
aux origines du christianisme. Les premiers 
chrétiens pratiquaient un communisme parfait*. 

Le prêt, tout au moins était gratuit. 

Les clercs doivent s'efforcer de vivre comme 
les membres de la primitive Eglise. Gharlemagne 
rappelle l'interdiction de l'usure au sujet des 
prêtres *, invoque à cet effet le Concile de Car- 
thage et ses décisions, qui subsistent encore. Ce 
n'est guère que depuis le XIX® siècle que les ecclé- 
siastiques cessent de subir la prohibition du prêt 
à intérêt, condamné par les canons'. 

Les Ecritures et les Pères des Conciles font 
encore défense aux prêteurs d'exiger un intérêt de 
leurs frères ou des indigents *. Les frères dési- 
gnent les proches, les associés si l'on se reporte au 
Deutéronome ^ Les Carolingiens , qui ont ordonné 
l'assistance mutuelle et obligatoire dans la famille, 
ne pouvaient que consacrer le principe de la gra- 
tuité du prêt entre les parents. Leur souci con- 

\, V. les Actes des Apôtres (passim). 

2. Ba., I, p. 227, Karoli Magni, an. 789, Capitulare aquiS" 
granense (XXXVIII). 

3. Ba., I, p. 958, Capitularium liber sextus (CCIV). 

4. Ba., I, p. 931, Capitularium liber sextus (L\ 

5. Deutéronome (c. 19). 
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tinuel de diminuer le nombre des pauvres dans 
leur empire eut pour conséquence une disposition 
semblable à Tégard des malheureux*. Clercs et 
laïques sont grandement coupables, s'ils perçoivent 
l'usure ou l'intérêt sur les ressources misérables 
des indigents. Or, ce sont ceux-là précisément 
qui sont contraints d'emprunter. Les uns, dit le 
législateur, tombent épuisés par la faim ; les au- 
tres, ruinés par leurs créanciers, abandonnent 
leurs manses, encombrent les chemins, mendient 
aux portes des cités. 

Le Deutéronome et le Lévitique défendent, au 
nom de Dieu, d'accabler de charges usuraires 
l'emprunteur, le pauvre, l'infirme, le voyageur. Il , 

faut les traiter comme des amis, leur prêter libé- j 

ralement le nécessaire : a Et ceci même, disent les ' 

prophètes Amos et Ezéchiel, dans l'intérêt bien I 

entendu des prêteurs, car ils seront comblés 
ensuite des bénédictions divines. » 

La très grande majorité des prêts se fait à la 
consommation. Les Capitulaires ne font que de 
rares allusions au prêt à usage en matière mobi- 
jière ; nous en avons indiqué les dispositions 
principales. Un Capitulaire de l'an 8i4 mentionne 
le prêt d'effets mobiliers ; on pourrait sans doute 
rapprocher cette opération du dépôt 2. 

• 4. Ba., I, p. 1141, Additio secunda (XX). 

2. Ba., I, p. 5 16, Karoli Magni Capitulare incerti anni (Sii'f) 
(XVIII). 



mÊà. 
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Les loyers d'immeubles qui se rattachent, 
comme fermages ou locations, au prêt à usage sont 
assez rares, et se confondent avec la précaire, les 
diverses tenures, Temphytéose, dont il a été parlé. 
Les contrats réglant le droit d'usage ou constituant 
un usufruit peuvent être rapprochés, à cette épo- 
que, des conventions entre les bailleurs et les pre- 
neurs d'immeubles, c'est-à-dire de la location. Les 
prestations fixées par acte sont d'exécution légitime : 
elles correspondent à des services rendus d'autre 
part. Le prêt à la consommation, qui nous occupe 
surtout, porte généralement sur le numéraire, et fait 
Tobjet du commerce des changeurs ou des ban- 
quiers, Syriens ou Juifs pour la plupart. 

Ceux-ci exigent de leurs emprunteurs un escompte 
ou un intérêt d'autant plus élevé que les risques cou- 
rus sont plus graves. Les Israélites, affranchis des 
pénalités religieuses, ont, vis-à-vis de l'Eglise et du 
prince, une indépendance très grande en cette ma- 
tière; les prescriptions concernant le prêt gratuit en 
faveur des proches parents ne sauraient les atteindre, 
puisqu'ils 'sont isolés parmi les familles chrétiennes. 
Reste la prohibition en faveur des indigents, mais ils 
savent la tourner en exigeant un gage ou bien enfai- 
santl'escompte préalable par voie de retranchement. 
Le pouvoir souverain conserve la faculté de 
confisquer les biens des prêteurs qui contrevien- 
nent aux lois, et il ne s'est généralement pas privé 
de l'exercice de ce droit. 
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SECTION III 
Le travail 

Nous avons étudié les lois qui régissent Temploî 
de Tun des agents de la production, le capital, né 
de l'appropriation, de l'épargne, et aussi de l'autre 
facteur, le travail. Celui-ci ne peut être fructueux 
sans le concours des forces qui rentrent elles- 
mêmes dans \p groupe des capitaux. La législation 
carolingienne en cette matière peut être étudiée au 
triple point de vue : i"* des instruments du travail ; 
2" de la condition des travailleurs ; 3° de la régle- 
mentation de l'activité productrice. 

§ 1- 

LES INSTRUMENTS DU TRAVAIL 

Le labeur de Tliomme nécessite l'emploi d'ou- 
tils, de machines, de moteurs animés ou inanimés 
dont la possession, au moyen âge, a été réglemen- 
tée par les lois, tout comme le labeur et la condition 
des gens de peine. 

Les Gapitulaires sont entrés dans des détails 
sur la possession des animaux domestiques, sur 
l'emploi des machines primitives et outils, sur la 
police de la propriété mobilière en matière agricole 
et industrielle. 



lOI 



I. — Les animaux domestiques / ' ;. : *::- 

■> • 9 • '• • « 

Les animaux domestiques ont la double qualité 
de produits et d'agents de production dans la pro- 
priété rurale. C'est par leur possession principa- 
lement et par leur domestication tout à la fois que 
les terrains ont acquis la valeur qu'y attache le pro- 
priétaire des pâturages et des cultures. Celui-ci 
retire du bétail une rente en nature, une améliora- 
tion certaine du sol, des travaux utiles dont Ténu- 
mération serait trop longue. Ce sont les accessoi- 
res indispensables de toute exploitation agricole. 
Les lois ont réglementé les modes d'acquisition du 
bétail, empêché les mauvais traitements à Tégard 
des animaux domestiques, fixé les charges qui 
incombent à leurs possesseurs. 

Les dispositions d'ordre général ne contiennent 
d'ailleurs pas de textes aussi intéressants que ceux 
du De Villis, Les lois se bornent à des préceptes 
de morale ou de droit privé. 

La propriété des animaux domestiques peut 
résulter de la capture, du croît, des acquisitions à 
titre gratuit ou onéreux, comme pour les autres 
biens. 

Dans toutes les hypothèses, le droit du proprié- 
taire légitime est sauvegardé, spécialement en ma- 
tière de vente. Aucun acheteur de bestiaux ne doit 
négliger de s'enquérir du nom du vendeur, de son 
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•MySyidefsa résidence et du nom de son seîgneur, 
' g^u^l s" agisse de vente de bœufs, chevaux ou autres 
.Hêtcs.kè'-béfail K 

Notre loi du 2 août i884 prescrit également la 
garantie de l'identité du marchand, mais elle a 
surtout en vue la facilité de l'annulation du marché 
au cas de vices rédhibitoires chez les bestiaux ven- 
dus, chevaux, ânes, mulets, moutons et porcs. La 
loi carolingienne semble avoir obéi surtout à la 
préoccupation d'empêcher la vente d'animaux vo- 
lés ; mais elle prononce aussi la nullité du marché 
au cas de vices rédhibitoireç ^ ; le délai de récla- 
mation est de trois jours. 

Les animaux domestiques peuvent être prêtés, 
remis en garde à quelqu'un, donnés en nantisse- 
sement ou parfois à titre de cheptel. Les droits du 
légitime propriétaire sont maintenus dans tous les 
cas, et la restitution s'impose, d'après les termes de 
la convention selon les coutumes et l'équité. 

L'emprunteur ou le preneur, d'après l'Exode, 
doit conserver le bétail qui lui est confié par le 
propriétaire, en prendre soin et le restituer fidèle- 
ment. Les animaux peuvent dépérir, être tués, 
volés, celui qui en a la garde répond de leur repré- 
sentation en nature ou en valeur, hors les cas où la 
perte n'a pu être évitée malgré la diligence du 
gardien. 

1. Ba., I, p, 881, Capitularium liber qnartns (CCXXXÏ). 

2. Ba., I, p. 90i . Cap, lih. quint. (CCCLXll). 
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Autrement, la responsabilité du détenteur peut 
s'accroître. Il n'y aurait d'excuse valable à son pro- 
fit que dans le cas où le maître des animaux assis- 
terait en personne à Taccomplissement des méfaits 
ou événements malheureux dont il souffre et se 
plaint. Si l'emprunteur est lui-même l'auteur du 
tort causé à son bailleur, s'il a commis le vol ou la 
destruction des choses confiées à sa garde, il rend 
le prix des animaux détournés ou mis à mort. Au 
cas de contestation, le serment libératoire peut être 
prêté, si le juge le trouve nécessaire *. Il y a lieu 
d'appliquer par analogie les mêmes règles contre le 
gardien ou le gagiste qui se rendent coupables 
envers le propriétaire du troupeau, soit par négli- 
gence, soit volontairement. L'importance de la pro- 
priété du bétail dans l'agriculture explique la 
rigueur de la répression du vol des animaux 
domestiques. La Bible a donné la mesure des répa- 
rations que le volé peut exiger du voleur; nous la 
retrouvons dans les Gapitulaires*. Celui, dit l'Exode, 
qui a volé un bœuf en rendra cinq; celui qui a 
dérobé une brebis en rendra quatre. — Ces pres- 
criptions ont à la fois un caractère de répression 
pénale et de protection économique. Le bœuf, ani- 
mal de trait, véritable moteur animé, la brebis, qui 
donne sa laine, ses agneaux, son lait, sont, à l'épo- 



\ . Ba., I, p. 9^.8, Capitularium liber sextus (XXIII). 
2. Ba., I, p. 928, Capitularium liber sextus (XVIII). 
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que carolingienne , les deux auxiliaires les plus 
précieux de Texploitation agricole. Le premier est 
indispensable à la culture des céréales ; Tautre 
fournit à Thomme le vêtement, Talimentation. La 
loi qui protège la propriété s'est faite ici d'autant 
plus, sévère, que la prospérité de TEtat, la paix 
intérieure n'ont pas de base plus solide que l'ac- 
tivité rurale. 

Les Carolingiens ont encore suivi l'inspiration 
biblique en recommandant l'humanité, la douceur 
dans le traitement des animaux domestiques, ces 
créatures de Dieu, auxiliaires de Thomme « con- 
damné au labeur depuis la faute originelle. » 

Il n'y aurait cependant pas lieu d'assimiler à 
l'esprit de notre loi du 2 juillet i85o (loi Gram- 
mont) la pensée du législateur ancien. Ce n'est pas 
seulement une sensibilité délicate qui a dicté les 
préceptes des Gapitulaires, mais plutôt la raison, 
l'intérêt bien entendu, le souci de la conservation 
des instruments de la production agricole. 

Les mauvais traitements infligés aux animaux 
domestiques d'autrui entraînent surtout une juste 
réparation par l'auteur du méfait *. 

Au cas de mutilation, il faut, d'après la loi des 
Bavarois, apprécier la valeur primitive de Panimal 
et en faire payer le tiers par le coupable. Il en est 
ainsi lorsqu'un individu malfaisant a crevé ou arra- 

1. Ba., ï, p. 902, Capitularium liber quintus (CGCLXVI). 
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ché un œil à un cheval, à un bœuf. — S'il a tué 
ranimai, il rembourse sa valeur et garde le corps S 
Si Tacte de barbarie s'est produit soit la nuit, soit 
en secret, si, de plus, l'auteur nie le fait, si la faute 
enfin est démontrée, le coupable, assimilé au 
voleur, paie en sus l'amende au profit du prince. 

Ces mesures sont des prescriptions protectrices 
du droit de propriété autant que des recomman- 
dations de douceur et d'humanité. En voici d'autres 
qui semblent plus désintéressées : « Si, déclare 
l'Exode, que répète en cet endroit la loi carolin- 
gienne^, marchant par les sentiers, tu trouves sur 
un arbre ou à terre, un nid d'oiseaux et la mère cou- 
vant ses petits, ne la prends pas, mais laisse-la 
s'envoler, afin que le Seigneur te bénisse... Ne 
garde que la nichée captive. i> — Sans doute, la loi 
n'a voulu prohiber que les actes de cruauté inutile. 
C'est le même sentiment qui a porté Charlemagne 
à renouveler l'ordre de laisser en paix et aussi 
libres que possible les chevaux et autres animaux 
domestiques de ses villas ^ 

Le Deutéronome, également rappelé dans le 
Livre VI des Capitulaires *, entre dans quelques 
détails minutieux quant à l'emploi des animaux de 



1. Ba., I, p. 899, CapUularium liber quintus (GCCXLV). 

2. Ba., I, p. 930, CapUularium liber sextus (XLII). 

3. Ba., I, p. 5o7, Karoli Magni Capitulare secundum, 
an. 813 (III). 

4. B A., I, p. 931, CapUularium liber sextus (XLV). 
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trait. Il défend, par exemple, d'atteler à la même 
charrue le bœuf docile et l'âne rétif. Les mœurs 
formalistes et le symbolisme de TOrient appa- 
raissent bien sous la transparence de ce texte. 
Il ne faut pas soumettre au même régime des êtres 
de naturel différent, et Charlemagne l'entendait 
ainsi. 

Les animaux domestiques sont parfois dange- 
reux. Leurs maîtres encourent des responsabilités 
pour les accidents qu'ils ont occasionnés. Il y a là 
une source de charges qui se joignent aux obli- 
gations ordinaires : taxes, prestations et corvées 
diverses dont la possession du bétail est la cause. 

Les Capitulaires ont reproduit les préceptes 
bibliques d'où le moyen âge a fait sortir la procé- 
dure judiciaire et les condamnations contre les 
animaux et leurs possesseurs*. 

SI u nbœuf ou un taureau ce cornupeta » tue à 
coups de cornes un homme ou une femme, son 
maître le livrera pour être lapidé ; la chair en sera 
enfouie. Le propriétaire coupable de négligence, 
qui n'a pas enfermé ou mis hors d'état de nuire 
l'animal dangereux, encourt, d'après la Bible, la 
peine de mort. 

Lorsque deux bœufs appartenant à des maîtres 
différents se sont heurtés, l'uh d'eux vient-il à suc- 
comber, le survivant est mis en vente et les deux 

1. Ba., I, p. 927, Capitularium liber sextus (XV). 
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propriétaires se partagent le corps de Tanimal tué 
avec le prix de l'autre \ 

Les lois carolingiennes bornent leur inter- 
vention à la réparation des accidents causés par les 
animaux. Elles ne prescrivent aucune mesure hygié- 
nique d'isolement au cas d'épizootie ; car il ne faut 
voir dans la mortalité du bétail comme dans les 
épidémies et fléaux qui frappent l'humanité que 
l'effet de la colère céleste. Il est inutile et impie 
d'essayer de se soustraire aux conséquences qu'elle 
entraîne. Par contre, l'Etat exige des redevances 
en nature, travaux et prestations à raison de la 
possession des troupeaux. 

L'empereur Lothaire ordonne à ses officiers 
d'user de ce droit avec modération, sans jamais 
outrepasser les lois ^. 

Les propriétaires de chevaux ont le droit de les 
conduire avec eux aux armées en temps de guerre, 
s'ils sont de condition libre ou assimilés aux 
paysans francs ^, ingénuiles. Telles sont les pres- 
criptions les plus* importantes de la législation 
rurale des Carolingiens sur les troupeaux, annexe 
des lois sur la propriété et sur le travail. 

Nous trouverons moins de détails sur les dispo- 
sitions concernant l'outillage et le mobilier. 

1. Ba., II, p. 927, Capitularium liber sextus (XVII). 

2. Ba., I, p. 323, Titulus III apud Olonam. 

3.Ba., II, p. J86, Karoli Calvi, Titulus XXXVI, Edictum 
pisiense (XXVI). 
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II. — U Outillage 

Il n'existe que fort peu de documents législatifs 
concernant l'emploi des instruments du travail 
manuel, et ils se confondent avec les lois sur la 
propriété mobilière. 

Nous remarquons seulement, dans les « Bre- 
vium exempla ad describendas res ecclesiasticas 
et fiscales circa 8 lo * », un inventaire des objets 
mobiliers, bétail, outils et instruments de travail 
trouvés dans les manses et bâtiments qui dépen- 
daient de TEglise Saint-Michel en l'île Staffelsee 
dans la Meuse. Un autre inventaire d'une villa 
située près de Glèves complète- le détail . 

Outre les animaux domestiques destinés à 
l'exploitation, bœufs, vaches, brebis, porcs et 
autres, en dehors également des ustensiles de 
ménage et des objets meublants, il y a des énumé- 
rations, que nous retrouvons d'ailleurs dans le 
De Villis^ des principaux instruments de travail de 
l'époque : faux, faucilles, haches, serpes, houes, 
pelles, bêches, outils pour la charpente, tarières, 
planes, doloires et rabots, puis les charrettes et 
basternes, charrues, moulins à bras, pressoirs ; en 
plus, les armes et instruments de chasse ou de 
pêche, et en particulier les sennes, les filets à main. 

1. BoRETius, I, pp. 200-204. — Pertz(I}, p. 175. 
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Les objets immobilisés au sol ou incorporés aux 
bâtiments pour Texécution des travaux des champs 
ou les métiers qui s'y rapportent font aussi partie 
de l'inventaire. On peut admettre que la variété de 
cet outillage correspond aune certaine spécialisation 
des professions *. Cependant, en dehors du travail 
des métaux et de Torfèvrerie, il est peu probable 
que la division des tâches ait été effective à l'époque 
carolingienne. Les mêmes mains qui se servent de 
l'instrument aratoire savent, au moyen âge, utiliser 
les outils du boisselier ou actionner la navette du 
tisserand \ 

Les lois qui régissent la propriété mobilière 
s'appliquent à la possession et à la protection de 
l'outillage industriel et agricole ; elles déterminent 
le droit de réquisition des instruments de travail 
pour les corvées au profit de l'Etat ou du seigneur 
local ; enfin Tarmement des chars et basternes pour 
les chasses et battues, ou au cas de guerre. 

& 2 

LES TRAVAILLEURS 

Il n'existe pas, au moyen âge, de séparation 
nettement tranchée entre les diverses professions, 
jusqu'au moment de la renaissance des XII® et 

1. Ba., I, p. 298, Karoli Magni,an, 798, Paclus legis salicœ, 
TUulus XXIX. 

2. Cf. Cours d'histoire des doctrines économiques de M. Worms 
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XIII® siècles, attestée parle Registre des Métiers, hes 
hommes libres vont à la charrue, à la chasse, à la 
guerre, s'occupent aux travaux manuels. Les Capi- 
tulaires ne mentionnent pas d'organisation corpora- 
tive de travailleurs des manufactures ou des indus- 
tries alimentaires, ni de collèges des artisans des 
villes, il faut excepter quelques allusions aux ou- 
vriers des métaux peut-être. Les ghildes et asso- 
ciations ne sont vues qu'avec défaveur. 

Les travailleurs sont d'abord les sujets de con- 
dition libre, ceux qui n'ont pas une liberté com- 
plète, enfin les esclaves. 

I. — Travailleurs de condition libre 

Nous savons que les hommes hbres jouissent 
de certains privilèges, rachetés d'ailleurs par 
quelques servitudes, obligations militaires, charges 
publiques; mais ils ne peuvent être contraints à 
travailler malgré eux aux œuvres serviles : 45'est là 
ce qui les distingue des serfs et des esclaves. 

Leur travail ne saurait avoir, dans tous les cas, 
la même régularité que celui des gens de condition 
inférieure, à cause des convocations militaires et 
corvées qui les atteignent fréquemment ^ 

La charge en est tellement lourde, qu'elle 
décourage les petits propriétaires et les artisans, 

1. Ba., I, pp. 457-438, Karoli Magni, an, 807 (II). 
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les porte à émîgrer malgré la défense formelle ou 
les objurgations du souverain. 

A plus forte raison pèse-t-elle sur les colons de 
manses ingénuiles, obligés également à quitter leurs 
travaux pour suivre les armées , d'après Tordre 
du comte de la province. 

En temps de paix, les propriétaires ruraux sont 
aussi fréquemment détournés de leurs occupations 
agricoles ou industrielles pour le service de l'Etat; 
leur présence au mallus^ aux placita^ aux champs 
de mai ou autres est une source de dépenses et 
de pertes de temps *. 

La condition d'homme libre suppose une for- 
tune suffisante pour vivre sans travailler. 

Dans tous les cas, il ne doit jamais subir la con- 
trainte étrangère dans la direction de son activité, 
sous réserve de son obéissance aux lois d'ordre 
public et aux règlements corporatifs, s'il y est sou- 
mis par sa profession et les usages locaux 2. \\ est 
défendu aux comtes d'imposer des travaux à leurs 
administrés de condition libre ou noble ^, en dehors 
des corvées ou prestations pour le service de l'Etat. 



1. Ba., I, p. 882, Capilularium liber quinius (CCLXXXVIII). 

2. Les nautœ et les orfèvres sont dans ce cas. — La 
corporation n'est pas réglementée par les lois ; celles-ci, au con- 
traire, prohibent les associations ou conjurations, ghildes frater- 
nelles, qui n'ont que l'apparence d'institutions charitables ou mu- 
tualités. La gildonia germanique était^ d'après M . Glasson^ un foyer 
d'insurrection. 

3. Ba., I, p. .^39, Pippini régis Italiœ, an, 793 (XXVI). 
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Les clercs qui prétendent asservir un homme libre 
perdent leur dignité ecclésiastique *. Le sujet franc 
est maître de son travail comme de sa personne ^. 
Il peut louer son temps, ses efforts, ses services, 
aliéner ou diminuer son indépendance temporaire- 
ment ou pour toujours, subir la capitis deminutio 
volontaire minima, média ou maxima^ qui fera de 
lui un colon, un serf ou un esclave, un travailleur 
privé de son indépendance. Les Capitulaires n'en- 
travent guère la liberté qu'en défendant certaines 
associations d'artisans ou ghildes, dont il est parlé ' 
un peu plus loin ^. 

II. — Travailleurs de condition non libre. 

Entre les hommes libres qui travaillent peu ou 
par intermittence, et les esclaves, rivés aux occu- 
pations serviles sous la domination d'un maître, 
on doit remarquer une catégorie d'individus qua- 
lifiés colons, vilains ou serfs, qui forment la masse 
de la population laborieuse à l'époque carolin- 
gienne*. Il importe de connaître l'origine de leur 



1 . Ba.j II, p. 274, Ludovici II, an, 877-878, Tilulus II, Synodi Tri- 
cassinœ (VI). 

2. Ba., I, p. io98, CapiiulaiHum liber sep/imu5 (CCCXXXV). 

3. Les ghildes capoliagieanes sont mal connues, dit avec raison 
M. Viollet, Histoire des vistilutions politiques, UI, p. i5i. 

4. Le Polyptyque de Saint-Germain-des-Prés relève 2.000 familles 
de colons sur 3.200 familles de paysans, mais seulement 25 manses 
de cités sur 1.646. — Les serfs demi-esclaves sont peu nombreux 
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condition, les quelques droits dont ils profitent, les 
obligations de leur état, leur rôle actif et passif *. 

Depuis le IV® siècle, les colons, paysans asser- 
vis, sont les seuls ouvriers ruraux à proprement 
parler. Ils ont succédé aux vétérans ou cultivateurs 
de Tépoque romaine. Les uns sont d'anciens 
hommes libres qui ont engagé leur petit domaine 
sans pouvoir le libérer ; d'autres subissent les con- 
séquences de rinexécution d'obligations diverses 
ou du non-paiement de leurs dettes ; plusieurs ont 
perdu leur indépendance par suite d'une prescrip- 
tion spéciale qui, après 3o ans pour les hommes, 
20 ans pour les femmes, les place, avec l'enclos 
qu'ils cultivent, sous l'autorité d'un seigneur ^ Cer- 
tains sont au contraire d'anciens esclaves qui ont 
amélioré leur sort. La volonté du prince et l'héré- 
dité déterminent enfin le sort des travailleurs non 
libres, ingénuiles, serviles ou lidiles. Les quatre 
sources du colonat sont, en résumé, la naissance, 
les contrats, la prescription, la loi ^. Les unions 
matrimoniales ne modifient généralement pas le 
statut des conjoints *. Les enfants suivent, au con- 
traire, la condition paternelle. 

Le Gode théodosien (De inquilinis et colonis) 
règle les droits principaux des colons, et inspire les 



1. BoR., I, p. Il 5, Cap. 803 (lo). 

2. Ba., I, p. 674, Ludovici PU, an, 829 (III). 

3. M. GuiRAUD, Traité du droit français au moyen âge, 

4. Ba., I, p. 875, Cap. lib. quint, (CÇLIX). 

8 
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dispositions des Capitulaires à leur égard. Malgré 
leur état de dépendance, variable selon la nature 
du lien qui les asservit, colons et vilains jouissent 
de l'existence de famille, participent de loin à la 
vie sociale, possèdent un pécule qu'ils peuvent aug- 
menter et léguer partiellement. Ce sont là trois sti- 
mulants du labeur et de Tépargne. Les Capitulaires 
maintiennent la stabilité du foyer familial chez les 
colons, et ordonnent à chaque seigneur de s'enten- 
dre avec son voisin, sMl est nécessaire, dans le cas 
où l'époux et l'épouse ont des maîtres différents *, 
« l'homme ne doit pas diviser ce que Dieu a uni. » 
Chaque serf ou colon peut économiser sur le fruit 
de son travail, posséder un mobilier, parfois acqué- 
rir une ceAgivB ^o/o/iica, ou se libérer par conven- 
tion ' ; il lègue à ses agnats une part variant du tiers 
de ses biens aux deux tiers, selon les cas ; le reste 
va au seigneur. A l'époque féodale, il disposera du 
cinquième seulement. 

Il lest défendu aux grands propriétaires de trou- 
bler la possession légitime des censives laissées à 
leurs paysans , d'empirer leur condition 3. Les 
comtes protègent les travailleurs de condition ser- 
vile. En cas de contestations et procès, les magis- 
trats * rendent une sentence judiciaire au besoin 

1. Ba., I, p. 674. Lud, PU, an. 829 (HI). 

2. Cf. See, Hisloire des classes rurales, pp. 56-57 {Servi casati), 

3. Ba., I, p. 760, CapiL lib. secund. (XLIV). 

4. Ba.,I, p. 607, Lud. PU, an. 849, Cap. terL,De interpretaiione 
kgis salicœ (I). 
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dans un délai de 4o à ^7 jours, après un essai de 
conciliation *. 

Les colons peuvent enfin comparaître en per- 
sonne dans le mail ; ils ont accès aux ordres reli- 
gieux ^. Les lides ont le droit de se racheter et de 
devenir ainsi des hommes libres* 

Mais des charges nombfeuses accablent tous 
ces individus privés d'une partie de leur liberté, 
contraints à résider sur la terre qu'ils exploitent. 

Les polyptyques ou tablettes des charges ser- 
viles de Tépoque nous fournissent une indication 
précieuse de quelques servitudes personnelles im- 
posées à la masse des ouvriers des champs ^ Ils 
doivent accomplir des charrois et travailler pour le 
compte du seigneur, indépendamment de certaines 
prestations militaires dont il a été parlé. L'édit de 
Pistes mentionne le devoir pour les serfs et colons 
de marner les terres des seigneurs, d'effectuer les 
transports de matériaux, de battre le grain et d'ac- 
complir les gros travaux usuels. Il y eut des pro- 
testations à ce sujet, semble-t-il. 

En général, les corvées sont proportionnelles à 
rétendue de la terre asservie, à sa qualité, à la for- 
tune du colon *. 



1. Ba., I, p. 602, Lud, Pu (8o9) (Xll). 

2. Ba.. I, pp. 749-750, CapU, lib. secund. (XLl). 

3. Ba., JI, p. 188, Kar, Calv., an, 864, Edict. Pist. (XXIX).— 
BoR., I, p. 8i. 

4. Ba., I, p. 886, CapUularivm liber quintus (CCCHI). 
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Pour un manse d'une quarte, soit i5 à 20 hec- 
tares, la corvée hebdomadaire est d'une journée 
d'homme avec bœufs et chevaux robustes, de deux 
jours avec un attelage trouvé défectueux, de trois 
jours (triduani) sans attelage. Parfois, l'obligation 
est fixée à 2, 3 ou 6 jours invariablement. 

Peu à peu, le colon, le serf des domaines pri- 
vés, ecclésiastiques ou impériaux *, se trouve 
réduit au rôle d'accessoire de la terre ; la féodalité 
achève de l'annihiler, le confond avec les serviteurs 
ou les esclaves des maîtres du territoire. 

III. — Les serviteurs ou esclaves 

Les individus dont nous venons de nous occu- 
per ont une demi-indépendance, un foyer, une 
famille, exercent quelques droits de propriété. Ils 
bénéficient partiellement du fruit de leur travail. 
Bien différente est la condition des esclaves : nous 
pourrons en juger,en étudiant l'origine de la servi- 
tude, le sort de ceux qui y sont condamnés, les 
modes ordinaires de libération des serviteurs. 

I. — Considérations générales sur V esclavage 

I On ne discute plus maintenant sur la pratique de 

r l'esclavage au X' siècle parmi les peuples chrétiens. 

I 
t 
t 1. Ba.,J, p. 51o, Karoli Magniy an. 813, Capitular'e secundum 

i <xix). 
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La réduction en servitude par Othon le Grand de 
prisonniers de guerre slavons, de 986 à gSS, eut 
même pour conséquence le changement de signifi- 
■cation du mot « seivus », qui devint synonyme de 
< colonus », alors que a slavus » prenait sa place 
<îomme équivalent de a: mancipium » *. Il y avait 
des esclaves à Tépoque carolin^enne. 

On est esclave, tantôt par Teffet des contrats, 
tantôt par la naissance ou par la force de la loi, à 
peu près comme en matière de colonat. 

Les conventions créent Tesclavage : par exem- 
ple, un individu peut se vendre lui-même, se cons- 
tituer en gage du paiement d'une dette ^ La femme 
<|ui épouse un esclave partage sa condition ^, hors 
le cas d'intervention de la famille de celle-ci et de 
rupture du mariage dans Tannée plus un jour *. 

La femme et les enfants d'un homme libre qui 
devient esclave restent parfois ingénus % de même 
•que l'individu qui épouse une esclave conserve sa 
première condition. Il y a des exceptions à cette 
règle ®. En général, le législateur voit avec regret 
cette capitis deminutio^ et tend à en restreindre 

1. V. Prolégomènes dixPolypttjque d'Irminon, Gdérard, I, p.283. 

2. Ba., I, p. 760, CapU, lit iertim (XXIX). 

3. Ba., II, p. 021, I, Lothaire, an, 824, Titulus lU apud Olo- 
nam [i), 

4. Ba., ÎI, p. 332, TU, IV, Capitula addita ad legem Longobar- 
dorum (XIV). 

5. Ba., I, p. 689, Ludov, PU, an. 837, Capitula excerpta ex lege 
Longohardorum, — Bor., I, p. 517 (4). 

6. Ba., I, p. 929, Capit, lib, quintus(XX), 
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les effets, car il perd son droit fiscal sur les asservis; 
il doit, en outre, craindre la diminution de la pros- 
périté agricole et industrielle. 

Sont enfin esclaves par la naissance les enfantâ^ 
nés de parents tombés antérieurement dans cette 
condition *, c'est le droit commun. La conquête 
germanique est venue réduire en servitude les 
vaincus et les prisonniers de guerre dans un très 
grand nombre de cas : la loi carolingienne recon- 
naît au moins tacitetement ce fait. L'esclavage 
continue, au-dessous du colonat et du servage^ la 
hiérarchie sociale*. Le serviteur est nécessaire 
dans la villa impériale, dans le domaine ecclésias- 
tique, dans la maison du particulier. Il prolonge en 
quelque sorte la personnalité du maître ; il est 
Fauxiliàire des bas officiers et de leurs sous- 
agents ; c'est l'ouvrier des humbles et dures 
besognes. 

L'utilité des esclaves, sous ces réserves, appa- 
raissant avec netteté aux maîtres de l'Etat, ils ont 
rédigé les textes de lois qui consacrent définitive- 
ment la servitude dans la société chrétienne. 

2. — V esclaffe instrument de tracaïL. 

L'esclave est un instrument de travail qu'on 
peut acheter ou vendre, mais il est homme et chré- 

1. Ba., II, p. 332, lit. IV (XIII et XV). 

2. Ba., I, p 533, Be Yillis (X). 
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tien ; par ce double caractère il est en réalité l'égal 
des individus qui le commandent. Les Gapitulaires, 
obéissant à ces deux considérations , ont déter- 
miné d'abord les liens qui rattachent le serviteur 
à son maître, son rôle dans la société laïque et 
religieuse ensuite. 

L'esclave est dans un état de sujétion perpé- 
tuelle ; quand il est au travail, et lorsque sa tâche 
quotidienne est accomplie, sa personne est à la dis- 
crétion du maître dont il dépend. Ce qui fait pour 
celui-ci le prix du serviteur, c'est son habileté d'ar- 
tisan ou. d^ouvrier agricole, porcher, chasseur, 
forgeron, charpentier, meunier ou boulanger. Son 
prix estimatif varie ainsi de i5 à 25 sous d'or, 
soit en moyenne environ 4.000 francs \ Le voleur 
d'un esclave paie 70 sous, soit 2.800 deniers, au 
propriétaire légitime et au dénonciateur. Le maître 
dispose de la personne du serviteur et des objets 
qu'il pourrait détenir *. Ce dernier, en principe, ne 
peut échapper au joug ni par l'admission dans les 
ordres ' ni par la fuite, même sur le domaine du 
souverain *. 

Et cependant, ce malheureux a une sorte de 
foyer, de home ; il peut , avec le consentement 
de son seigneur, contracter un mariage que 

1. Ba., I, p. 290, Kar. Mag. an j9S. Pactus legis sahcœ{Y). 

2. Ba., I, p. 9o1, Cap. lib, quint, (CCCLVIfl). 

3. Ra., 1, p. 707 et 711, Cap, lib. prim, (XXIII et LV). 

4. Ba., I, p. 773, Cap. lib. quart. (lïl). 
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TEglise déclare indissoluble *. Les conjoints 
esclaves ne doivent pas être séparés, tel est au 
moins le vœu de Tautorité religieuse, le point de 
départ de l'évolution chrétienne de Tesclavage vers 
le servage, de radoucissement du sort des travail- 
leurs domestiques. Les esclaves ne formeront plus 
une caste infime et isolée. 

Néanmoins, le maître a le droit de les traiter 
durement, de les faire flageller ou « frapper de 
pierres », mais non pas jusqu'à ce que la mort s'en- 
suive 2. Le juge seul peut condamner Tesclave à la 
peine capitale. L'excommunication punit ceux qui 
attentent à la vie de leurs serviteurs ^ Quiconque 
a crevé Toeil de son esclave doit le mettre en liberté*. 
11 est défendu enfin de tourmenter inutilement les 
êtres humains réduits en servitude, de leur rendre 
lé séjour de la villa triste et désolé ^ Ce n'est 
d^ailleurs pas l'avantage du seigneur d'exciter la 
révolte de ceux qui travaillent pour lui. 

Au sein de la société laïque, l'esclave ne peut 
avoir qu'un rôle très effacé. Son témoignage en 
public est suspect ; il ne représente son patron que 
solis la garantie de ce dernier, qui encourt selon 

1. Ba., I, p. 1166, Addltio tertia (LIV). 

2. Ba., I, p. 927, Cap. lib, sexL (XI). 

3. Ba., i; p. l2o4, Additio quarta (XLIX). 

4. Ba., I, p. 927, Cap. lib. sext (XIV). 

5. Ba., I, p. 725, Cap. lib, prim, (GVI), an, 8o5 ; p. 966, Cap. 
lib. sext. (CGXLI) 
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le droit commun les responsabilités de ses actes 
imprudents ou délictueux. 

L'esclave n'a qu'un rôle passif de travailleur 
servile, dont l'activité d'artisan, de valet d'intérieur 
ou de domestique rural profite exclusivement à son 
maître. Il ne compte pas, en réalité, parmi les 
sujets : c'est un simple élément de production 
économique. 

L'affranchi lui-même est, jusqu'à la troisième 
génération, placé en dehors des sujets proprement 
dits * : *i ad tcstimonium in tertia generatione 
adniittatur. i> 

L'esclave n'est qu'un instrument de travail. Il 
peut être considéré toutefois comme l'auxiliaire ou 
le représentant de son maître dans les opérations 
de négoce et sous la complète responsabilité de 
celui-ci ^, moyennant une autorisation préalable 
bien entendu. 

Le maître de l'esclave répond de ses méfaits, à 
peu près comme de nos jours le propriétaire d'ani- 
maux domestiques doit réparer le tort qu'ils causent 
à autrui. (Art. i385 G. civ. — Art. 479 G. pén.) 
Tout homme libre peut accuser et faire condamner 
un esclave 3. Le maître acquitte le montant de 
l'amende encourue ; le serviteur coupable subit les 
châtiments corporels. 

1. Ba., I, p. 983, Cap, lih.sexL (CGCLII). 

2. Ba., I. p. 887, Cap. lib. quint. (CCGVI). 

3. Ba., I, p. 898. Cap. lih. quint, (GCCXLI). 
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C'est en matière de vols, incendies, attrou- 
pements ou ghildes * que la loi autorise princi- 
palement la dénonciation des coupables par les 
hommes libres. Le maître d'un serviteur cri- 
minel ne se libère point par le renvoi pur et 
simple de ce dernier*. La fuite de Tesclave, le 
serment de non-complicité du seigneur peuvent 
entraîner sa mise hors de cause. S'il a négligé 
de surveiller ses domestiques et d'empêcher leur 
affiliation aux sociétés secrètes, aux« ghildes ou 
aux bandes de malfaiteurs % il est passible d'une 
amende de 60 sous *. Dans les cas graves, le patron 
encourt la notation d'infamie et la perte de la 
noblesse ^ 

Outre la composition et l'amende incombant |iu 
maître du serviteur criminel *, celui-ci reçoit en châ- 
timent cent vingt coups de verges" , il subit la 
torture ; il peut être condamné aux travaux forcés 
des mines et carrières ». (La région d'Aquitaine 
"^enfermait, au haut moyen âge, un certain nombre 
d'ateliers de ce genre, où les condamnés formaient 

1. I^ u GUdonia » ou fraternitas a ua caractère occulte qui la 
rend toujours suspecte (V. Cap., p. 198, an. 779, XVI. Ba. 1. 

2. Ba.. I, p. 762, Cap, lib tert. (XLIV). 

3. Ba., I, p. 773, Cap, lib. quart, (l), 

4. Ba., I, p. 775, Cap, lib, quart, (VII). 

0. Ba., I, p. 1075, Cap. lib, sept, (CCXXXV). 

6. Ba., I, p. 762, Cap. lib. tert. (XLIV). 

7. Ba., I, p. 898, CapiL lib, quint, (CCCXLII). 

8. Ba., I, p. io7o. Cap. lib, sept. (CCXXXV) : « tu métallo 
detrudantur, » 
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la masse des travailleurs)- La société laïque traite 
Tesclave rigoureusement et le méprise. Peut-être 
trouvera-t-il dans la protection religieuse une 
atténuation à ses misères. A la vérité, les serviteurs 
des clercs deviennent assez facilement aldiones^ 
serfs ou colons ; ils pénètrent parfois dans les rangs 
ecclésiastiques. Tous les esclaves chrétiens, en défi- 
nitive, bénéficient de la tutelle sacerdotale ; un 
nivellement relatif s'établit entre eux et les individus 
jouissant d'une demi-liberté. 

L'Eglise n'a jamais accordé à ses subordonnés 
une libération complète et générale : saint Paul 
recommande aux maîtres de diriger leurs esclaves 
avec douceur, à ceux-ci de se résigner à leur sort. 
Les clercs ont suivi la règle de T Apôtre et traité 
humainement les individus de leur domesticité. 

La vie austère des ecclésiastiques ne comportant 
d'ailleurs qu'un petit nombre de serviteurs attachés 
à la personne, la plupart des esclaves d'Eglise, 
« familia rustica », exercent des métiers, vivent 
aux champs, et, sous le nom A'aldiones ^ finis- 
sent par se confondre, avons-nous dit, avec les 
colons ou serfs ruraux *. Les lois protègent d'ail- 
leurs la personne de ces esclaves : celui qui attente 
à leur vie encourt la peine capitale *. La crosse 
et. la mitre protègent utilement le personnel des 

1. Ba., II, p. 530. Lothaire. X. 

2. Les servi du IX* siècle sont analogues à des fermiers. — 
Cf. ViOLLET, Histoire des LriStit. pol , Uh p. 5. 
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établissements religieux , depuis Tcsclave infime 
jusqu'au tenancier à demi indépendant. Les juges 
et les comtes ont le devoir, sous peine d'excom- 
munication, d'éviter aux servi ecclesiastici les 
vexations et corvées qui accablent les serviteurs 
laïques *. Ils doivent être assistés de l'archidiacre 
quand la comparution des gens de service des 
domaines d'Eglise a lieu en justice pour d'autres 
raisons que l'accusation de vol 2. Dans ce dernier 
cas, les seivi ecclesiatiei sont soumis au droit 
commun. 

Les serviteurs des établissements religieux 
forment donc une catégorie privilégiée dans la 
population esclave 3 ; ils jouissent aussi de quelques 
facilités plus grandes que n'en ont leurs frères 
laïques pour entrer dans les ordres. L'évêque qui 
les consacre * sait quelles conséquences entraîne, 
pour la fortune de l'Eglise, le passage dans la vie 
contemplative d'un travailleur manuel de l'atelier 
ou de la métairie. 

En principe , l'affranchissement précède l'or- 
dination ^; un laps de trois ans s'écoule-t-il sans 
protestation de la part d'un maître laïque, l'esclave 
admis dans un monastère ne peut plus en être 

1. Cf. See, Histoire des classes rurales j pp. 69-70. 
Ba., I, p. I090, Capit, lib. septim* (CCXG). 

2. Ba., I, p. 860, Cap. lib. quint. (CXCI). 

3. Cf. See, pp. 65-8o, Histoire des classes rurales. 

4. Ba., I, p. 863, Cap. lib. quintus (CCX). 

5. Ba., Il, p. 361, a/i. 867, Fragmenta capitularium (II). 
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expulsé * ; s'il est ordonné prêtre, le délai d'un an 
suffit 2. Mais il faut admettre la bonne foi de Fan- 
cien servus : s'il a employé des manœuvre^ 
déloyales, il doit retourner à son légitime seigneur, 
de même s'il déserte les ordres ^. En somme, 
le serviteur chrétien *, au moyen âge, a, dans 
sa vie de travail, un lot meilleur que Tesclave 
antique, cet être de douleur que Ton tue, d'après 
le conseil de Caton , quand il est vieux , infirme 
ou blessé, lorsqu'il cesse de rapporter un bénéfice 
appréciable à son maître. 

3. — Amélioration du sort des serviteurs 

L'intervention de l'Eglise en faveur des esclaves 
contribue à rendre leur sort plus supportable. Ils 
sont susceptibles en outre d'acquérir la liberté ; ils 
l'obtiennent de droit, quand leur maître est un infi- 
dèle. Ils peuvent être affranchis ; ils profitent de la 
prescription libératoire de trente ans. 

L'édit de Pistes interdit le commerce illicite 
des esclaves chrétiens à l'étranger ; il prescrit 
leur rachat, et défend aux mécréants de conserver 
des serviteurs professant la religion du Christ. 

i. Ba., I, p. 9o5, Cap. lib. quint, (CCCLXXX). 

2. Ba., II, p. 361, an, 867, Fragm. capit. (Il) « intra annum 
tantum. » 

3. Exnovella constitutione CXXIII Imp. Justin. (Cap. 47). 

4. Ba., ir, p. 195, Kar. Calvi, Tit. XXXVI, Edictum Pistense 
an. 864 (XXXIV). 
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C'est faire œuvre diabolique, dit le Capitulaire, 
que de pratiquer, au delà des frontières, le commerce 
d'esclaves chrétiens *, de les déporter loin de leur 
patrie ; plus grande encore est la faute quand on 
réduit des hommes libres en servitude, et tel est le 
crime des Normands, des Sarrasins ou autres 
envahisseurs. Les Chrétiens doivent travailler au 
rachat de ces infortunés. Celui qui effectue leur 
libération à prix d'or est fondé du reste à réclamer 
un remboursement ultérieur. 

L'affranchissement se produit d'office à Tinté- 
rieur de l'empire, si l'esclave chrétien est sous la 
dépendance d'un infidèle, d'un Juif *, notamment si 
ce dernier Ta soumis à la circoncision. L'esclave 
israélile qui se convertit devient ingénu. 

La mise en liberté peut avoir lieu par acte 
notarié. Le maître fait remettre un parchemin 
à son ancien serviteur pour lui fournir un moyen 
de preuve de son affranchissement ^ 

La libération suit le rachat en règle générale : 
le paiement ne peut être effectué par le serviteur 
lui-même, puisqu'il n'a rien, en droit *, mais l'acte 
s'accomplit au moyen de l'intervention d'un tiers 

i. Ba., II, p. i93, Edict. PisL Karoli Calvi, TU. XXXVI, an 
864 (XXXIV) : « diabolo suadente.., ad extraneos gentes aut 
ad transmarina loca trans ferre aut venum dare prœsumjH 
serint.., » 

2. Ba., I, p. 1o89, Capit.lib,sept, (CCLXXXVI). 

3. Ba., I, p. 760, CapU. lib. tert. (XXVUI). 

4. Ba., ï, p. 9ol, Cap. lib. quint. (CCCLXIX). 
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charitable, si nous nous reportons aux termes de 
redit de Pistes. La libération est publiée dans les 
églises*. 

La prescription trentenaire profite à l'ancien 
se/vus né de parents libres qui justifie n'avoir 
pas été soumis à la volonté d'un maître depuis 
3o au moins %mais les fils d esclaves ne peuvent 
jamais invoquer cette prescription. 

Cette série de règlements sur Tesclavage, le 
servage et le colonat constitue, en somme , un 
chapitre important de lorganisation du travail au 
moyen âge ^. 

En résumé, l'homme libre ne travaille pas, et le 11 
travailleur n'est pas libre. 

A Tépoque des Carolingiens, sous l'empire du 
christianisme, la désolante condition des esclaves se 
transforme, il est vrai, en servage ou colonat ; sous 
des acceptions diverses ♦, leur nombre diminue 
réellement semble-t-il. 

Les obligations corporelles sont remplacées de 
plus en plus par des redevances fiscales. Les indi- 
vidus de condition servile confondus dans la masse 



1. Oq distingue les affranchis regii^ denariales, tdbularii et 
regii tobtilarii, selon les modes de libéraiion contractuelle. — 
BoR., 1. p. 2l5. 

2. Ba., II, p. 53o ^Lothaire). — Boa., I, p. 333, TU. IV, 
Capitula addita ad leg. Longob. (X). 

3. Cf. VioLLET, Histoire des Institutions politiques, m, p. 5. 

4. Cf. H. See. — La transformatioa de Tesclavage en servage 
au moyen âge. (Préface des Classes rurales, p. VII.) 
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des (( gens de poeste )), manants et vilains, forment 
la classe laborieuse, celle qui nourrit toutes les 
autres. 

§3 

RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL 

Le travailleur esclave, serf et colon, ouvrier 
des champs ou artisan est soumis en droit à 
la direction d'un maître ; il n'est pas libre de 
s'occuper comme il lui plaît. Aux restrictions que 
sa condition servile apporte à son indépendance 
d'homme, il faut ajouter les entraves que l'organi- 
sation religieuse et laïque de la société établit pour 
suspendre ou régler l'activité économique. L'Eglise 
trace des devoirs religieux à accomplir avant tous 
autres. Elle commande le repos dominical et le 
chômage des grandes fêtes ; TEtat, de son côté, 
intervient dans les actes principaux de la vie 
laborieuse, dans la production et la circulation tout 

d'abord. 

I. — Intervention religieuse 

La notion fondamentale de la toute- puissance 
de Dieu, qui crée et distribue comme il lui plaît 
tous les biens d'ici-bas, a entraîné les hommes à la 
prière , mais aussi aux pratiques superstitieuses, 
corruption du divinisme *. 

1. Ba., h, p. 556. Ludovici Ily an. 855. Rescriptum consul- 
tationis seu exhortationis Episcoporum ad Domnum Hludouvi- 
cum imperatorem (XVni),.. « nequaquam sunt observandœ.. . » 
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L'Eglise a réagi contre la perversion possible 
•du sentiment religieux, et a substitué son formalis- 
me rituel au paganisme ancien dans les cérémonies 
du culte. 

Elle oblige les Chrétiens à consacrer une partie 
de leur temps aux exercices de dévotion dans les 
solennités, vigiles et octaves i, en dehors de l'assis- 
tance aux offices du dimanche et des prières quoti- 
diennes. Les fêtes sont majeures 2, commémora- 
tives 3, et locales ou diocésaines. Leur nombre 
considérable, joint à celui des dimanches, eut sa 
répercussion dans l'activité économique, en ralen- 
tissant la production. Il est vrai que la durée des 
jours de jeune et d'abstinence était aussi longue, ce 
qui restreignait la consommation dans un rapport 
à peu près équivalent. Il importe de connaître 
quelques dates et la durée de ces fêtes, les obhga- 
tions qu'elles comportent, la modification qu'elles 
entraînent temporairement dans le genre de vie des 
paysans et des gens de métier. On les trouve répar- 
ties sur tous les mois de l'année ^. 

Les grandes fêtes mobiles de Pâques, l'Ascen- 
sion, la Pentecôte s'échelonnent de mars-avril à juin. 
D'autres ont Heu aux solstices d'hiver et d'été, vers 
les équinoxes, dans les « quatre-temps », au début 



\. Ba., I, p. ()55, C apitularium liber sextus (CXC). 

2. Ba., I, p. 782, Cap. lib, prim, (CLVIII). 

3. Ba., I, p. 748, Cap, lib. secunL (XXXV). 

4. Ba., I, p. 955, Cap. lib. sext. (CLXXXIX), 

9 
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de chaque saison. Leur durée varie d'un jour à 
quatre ou même huit jours, selon leur importance. 
Pendant ce temps, les fidèles assistent aux offices, 
écoutent les instructions, fuient les amusements 
profanes, chantent en se rendant aux Eglises et en 
retournant à leurs hameaux les prières liturgiques 
du nKî/rie eleison^ y> préparentroffrande, suspendent 
tous leurs travaux serviles à Texception des soins 
à donner au bétail ^ 

II. — Le repos dominical 

Le concile de Laodicce a déterminé l'abstention 
de tout labeur ou le repos dominical selon Tesprit 
chrétien, par opposition à la rigueur judaïsante. Il 
a permis certaines occupations, mais n'a pas corrigé 
l'abus des interruptions de travail résultant de la 
fréquence des fêtes ; les œuvres serviles sont tota- 
lement prohibées dans les jours consacrés au 
Seigneur; des châtiments sévères atteignent les 
contrevenants, aux termes des lois carolingiennes. 
L'esclave chrétien que son maître juif contraint à 
travailler le dimanche recouvre la liberté ^Toutefois, 
Pépin met en garde ses sujets contre les scrupules 
ou erreurs dans Tinterprétation de la défense de 



1. Ba., I, p. 958, Cap, lib, sexL (CCV). 

2. Ba., 1, p. 955, Cap. lib.prim. (CLXXXIX).— BoR., I,p.365. 

3. BoR., I, p. 152, K. Mag,., « ipse christianus fiât cor- 
reptus ...» 
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travailler ». Charlemagae autorise les travaux inté- 
rieurs, les charrois pour Tarmée. les convois 
funèbres que l'inflexibilité judaïque prohibait pen- 
dant le sabbat. 

Sont défendus les travaux champêtres, le labou- 
rage, la taille des arbres, la récolte des céréales, 
les occupations des artisans ou des individus de 
condition servile en général. Charlemagne énu- 
mère les interdictions de travaux dans les vignes, 
labour, moisson, fenaison, terrassements, défri. 
chements, abatage des arbres, maçonnerie, jardi- 
nage, même la chasse et les rassemblements pour 
affaires publiques». II est interdit de tisser, broder, 
tailler des vêtements, coudre, tondre la laine, battre 
le linge, laver des étoffes en public, couper de 
rherbe, accomplir en un mot des œuvres dont 
Turgence n'apparaît pas évidente. 

Les Capitulaires inspirent le respect du jour du 
Seigneur en mentionnant,d'après le récit des saints 
docteurs, les châtiments infligés par Dieu aux viola- 
teurs du repos dominical : « impies foudroyés ou 
frappés de paralysie « subito in cinerem resolutos.. 3, 
etc., '. 

Ils ont édicté de plus certaines pénalités contre 
les rebelles à la loi ^ : confiscation d'animaux de 

1. Ba., I, p. I74, Pippini Begis, an. 755 (XIV),— Cf. Bon., I, 
p. 376. 30. — - Pertz, II, p. 14- 

2. Ba., I, p. 240, Karoli Magni, an. 789(LXXIX). 

3. Ba., I, p. ii38, Additio aecunda (XI). 

4. Ba., I, p. I74, Pippini régis, an. 766 (XIV). 
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trait pour charrois non autorisés *, amendes au 
profit du clergé, poursuites exercées au nom des 
ecclésiastiques, indépendamment des châtiments 
spirituels dont l'Eglise dispose, et des menaces 
proférées pour l'autre vie par les Pères des Con- 
ciles, etc. 

III. — Surveillance ex'^rcée à l'égard des travailleurs 

On peut se demander quel temps reste dispo- 
nible pour les gens de travail quand, sur les 6 jours 
dont se compose la semaine en dehors du dimanche, 
ils ont prélevé les heures consacrées aux exercices 
religieux, aux corvées pour le compte du seigneur, 
aux prestations pour le prince et ses officiers. Bien 
peu assurément, et là encore, ils retrouvent l'in- 
quisition, la contrainte. Les travaux des champs, 
<ie rindustrie, du négoce continuent d'être l'objet 
d'une surveillance minutieuse alors qu'ils ne pro- 
fitent qu'à celui qui les entreprend. 

Il est défendu, naturellement,de laisser en friche 
les enclos, tenures, agros indominicatos ^. 

Les travaux ruraux sont généralement accom- 
plis par les hommes ; les femmes ont des tâches 
spéciales : ce servitium in opère femineo. '\ » 

Les groupes de colons ou petits propriétaires 

1. Ba., I, p. 898, Capit, lïb. quint. (CCCXL). 

2. Ba., I, p. l2i5, Additio quarta (CUV). 

3. Ba., I, p. 629. Lud. PU, an, 822 (IV). 
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de censives, exploitant les manses en commun,sont 
obligés également de travailler avec soin la terre 
qu'ils occupent. Défense est faite aux uns et aux 
autres d'émigrer vers des cantons plus fertiles, de 
former des associations , des mutualités dange- 
reuses «pour Tordre public. y> La vie laborieuse 
est privée d'initiative \ 

Les préceptes bibliques rappelés par les Gapi- 
tulaires contiennent même des indications sur la 
manière d'atteler le bétail, des ordres précis sur la 
culture des anciens cépages et des conseils au 
sujet de toutes les occupations agricoles ^ 

Les coajurationes ser\^orum des Flandres sem- 
blent marquer l'état de lassitude que ces mesures 
étroites avaient fait naître chez les paysans ^. 

L'industrie, moins rigoureusement surveillée, 
se borne à l'alimentation , aux transports , à la 
métallurgie et au tissage principalement *. 

Les orfèvres forment encore des associations 

1. Bob., I, p. Sol, Cap. missorum, an. 821 (7, 8, 9, 10). 

2. Ba., I, p. 95o, Cap. lib. sext. (XLIV). — Cf. See, Histoire 
des classes rurales, pp. 75 et p. 

3. Les Gapitulaires gardent le sileace à l'égard des corporations 
alors existantes, parmi lesquelles on peut citer les cordonniers de 
Soissons, les jardiniers de Rome, les cervoisiers de Saint-Riquier^ 
les bouchers de Périgueux, les nautes pari^ims, les hanses de 
Saint-Omer, etc.— Cf. Viollet, HI, p. i4i, Hist. des Instit. poL 
— On peut citer encore les ghildes d'artisans des villas anciennes, 
dont les règlements secrets devinrent une sorte de jus mer- 
catorum, germe du droit municipal au moyen âge. — Cf. Id., 
m, p. 28; Id. m, p. 96-150. 

4. Ba. I, p. 931. Capit. lib. sext. (XLVly. 
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dans certaines villes; les coutumes corporatives 
sont observées par ces artisans; les lois fixent 
aussi le titre des alliages de métaux. Nous aurons 
lieu d y revenir. 

Rappelons enfin les prescriptions du De Villis 
sur les familisi d'artisans, d*où sont plus tard 
sorties, sous la féodalité, les confréries de métiers. 

Mais c'est principalement à l'occasion du com- 
merce que les lois exercent leur contrôle sur l'ac- 
tivité économique. 

SECTION IV 
Lois sur riftdvstrie et les échange 

La vie économique résulte à la fois de la pro- 
duction agricole ou industrielle, et du déplacement 
des produits vers le lieu de consommation. Les 
lois carolingiennes visent non seulement le régime 
de la propriété, la condition des travailleurs et les 
obligations qui leur sont imparties, mais entrent 
aussi dans quelques détails sur le négoce, les 
relations commerciales extérieures, et les restric- 
tions a'pportées à l'échange, le régime des monnaies, 
des poids et mesures, les transports, les douanes 
et péages. 



--. i35 — 

§ler 

l'industrie a l'époque carolingienne. 

Les capltulaires De Villis et De Monasteriis con- 
tiennent de précieux renseignements sur le travail 
des artisans et ouvriers ruraux à Fintérieur des 
domaines privés *. Les lois générales ont moins de 
netteté, le législateur n'ayant pas reconnu l'urgence 
d'une détermination de tous les métiers dans le 
ressort de l'Empire, où chaque allodiste et bénéfi- 
ciaire agit à sa guise. Nous pouvons grouper ainsi 
les prescriptions légales concernant l'industrie com- 
binée avec la spéculation ou le négoce, d'après les 
usages du temps : i** recommandations sur l'em- 
ploi des moyens honnêtes dans le travail ; 2** dé- 
fenses aux clercs de se livrer à l'industrie ; 3° lois 
particulières aux orfèvres et ouvriers en métaux. 

En dehors du labourage et du pâturage, il n'est 
pas d'occupation qui mérite un labeur persistant, 
une direction constante de l'effort ; les petits métiers 
ne sont que l'accessoire de Fagriculture. Tout le 
reste « n'est que babiole >, disait un austère lecteur 
de la Bible quelques siècles plus tard, « cause 
de cupidité^, source de péché », selon les termes 
•de TEpître à Timothée, et cependant les hommes 

t. Cf. ViOLL£T, Histoire de$ In»Lpol, U\, p. 28. 
2. Ba., I, p. 454, Cap, quint., an. 806 (XVI). 
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s'y livrent de plus en plus conformément à l'ins- 
tinct de progrès économique qui se développe dans 
toute société dont les êtres s'accroissent en nombre. 
On a dû le resconnaître * et les clercs eux-mêmes 
obtiennent le droit de se livrer aux entreprises in- 
dustrielles et commerciales, pourvu qu'ils travaillent 
au profit des pauvres avec l'autorisation de leurs 
supérieurs. 

Les ouvriers orfèvres sont devenus peu à peu 
indispensables à l'Eglise et à l'Etat : ils fabriquent 
des ornements sacrés et frappent les monnaies. 
La fraude dans le travail de l'or et de l'argent appa- 
raît comme un crime d'Etat ; elle entraîne la confis- 
cation des biens, lamutilation du poing du coupable 
principal ^, la flagellation de ses complices serfs, 
et la peine de l'amende s'ils sont hommes libres. 

Les propriétaires de domaines contrôlent, à 
Texeniple du souverain, le travail industriel des- 
ouvriers de leur familia, 

% 2. 

LE COMMERCE 

Les échanges résultent de la spécialisation dans 
la production, et aussi de l'accroissement des 

. 1.6a., I, p. 174, Pippi7ii Régis, Cap, Synod, Vernensis a 
Pippino et àb Episcopis (an. 756). — (XVI). 

2. Ba., II, p. 185, Kar. Calvi, tit. XXXVI, edic^. Pis<. 864 
(XXIII^. (^ ... Nullus.,, mixturam auri vel argenti.,. prœ- 
sumat, » 
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besoins. Ces deux causes ont enfin déterminé les 
prescriptions légales relatives aux vendeurs, aux 
acheteurs, à la fixation des prix, à remplacement et 
aux dates des marchés, dans Tintérêt du fisc et 
aussi dans un but économique incontestable ^ 

I. — Acheteurs et vendeurs 

Les Capitulaires se proposent d'assurer Tordre 
et la prospérité dans TElat, de protéger la bonne 
foi et de combattre les actes ou tentatives malhon- 
nêtes ; leur intervention en matière commerciale - 
s'impose tout d'abord. Les lois s'appliquent aux 
commerçants de profession, à leurs clients ordi- 
naires, les clercs, les étrangers, les voyageurs et 
pèlerins, à tous les consommateurs en un mot \ 

Dans les relations commerciales, les gens 
d'Eglise jouent surtout le rôle d'acquéreurs; cepen- 
dant, la tolérance peu à peu s'est établie à l'égard 
des ventes qu'ils pourraient avoir l'habitude d'en- 
treprendre, et des opérations industrielles qu'ils 
dirigent d'autre part 3. sauf l'exploitation des 
hôtelleries et tavernes demeurée interdite . L'Eve" 
que est le juge des procès ^nésà l'occasion de leur 



4. Cf. Tardif, Cartons des rois, n° 236, p. i48. 

2. V. Pigeonneau, Histoire du commerce, p. 3i. 

3. Ba., I, p. 560, Kar. Mag.^an. 8io, Cap. Episcoporum (XIX* 

4. Ba., I, p. 708, Caplib,prim. (XXVIII;, an. 794. 
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négoce ^ ; le magistrat laïque ne doit intervenir 
■que très rarement ^. 

Les Décrétales et les Edits de Charles le Chauve, 
prohibent d'ailleurs les actions étrangères au minis- 
tère ecclésiastique , nous l'avons déjà observé. 
L'autorisation n'est accordée qu'en matière de spé- 
culations profitables aux pauvres et à TEglise. Il 
est nécessaire, par exemple, de vendre le produit 
des oblations et legs, l'excédent des dîmes et rede- 
Tances en nature. Les clercs ou, au besoin, leurs 
avoués, remplissent alors le rôle de vendeurs. 

Les commerçants de profession peuvent être 
sédentaires, principalement dans les grandes villes, 
mais la plupart sont ambulants. Leurs caravanes 
s^ suivent les mêmes routes que les pèlerins et les 
étrangers, qui s'y approvisionnent; elles attirent des 
nuées de vagabonds et de voleurs de grand chemin 
<juiles détroussent. 

Charlemagne, dans sa lettre à Offa, roi des Mer- 
-ciens, déclare intolérable un tel brigandage. (Ba. I, 
p. 278.) Il place les marchands sous la juridiction 
et la protection des comtes ; il institue spécialement 
les places de Barde wick, près de Lunebourg, 
Zelle, Magdebourg, Lorch et Ratisbonne, comme 
des centres d'échanges où ils trouveront la sécu- 
rité complète indispensable au commerce ^. 

I 
d. Ba., 1, p. 224, Kar, Mag. Cap. aquisgranense an. 789 

(XXVII). 

2. Ba., I, p. 12o2, Add, quart (XLVI). 

3. Ba., I, p. 425, Kar. Mag. Cap. secund, an. 8o5 (VUI). 
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Il dispense du tonlieu les marchands qui 
accompagnent les pèlerins. Un peu plus tard , 
Louis II d'Italie prend également sous son patro- 
nage les commerçants et les voyageurs qui tra- 
versent les Alpes et les Abruzzes ; il rend ses offi- 
ciers responsables des méfaits dont les uns et les 
autres auront à souffrir \ 

Les lois organisent enfin la surveillance des 
marchands, et empêchent toute opération de contre- 
bande, spécialement en temps de guerre «. 

Elles réglementent les responsabilités qui incom- 
bent aux négociants et à leurs préposés * : la 
remarque a son importance pour l'époque. Les mar- 
chands vénitiens, qui vendaient les étoffes de pourpre 
et les soieries, entretenaient de nombreux serviteurs 
et mandataires *. Grégoire de Tours mentionne le 
trafic des employés d'un riche marchand de vin de 
Gaza établie Bordeaux; enfin, les commis du négo- 
ciant Samon formaient, sous Dagobert, une armée 
véritable avec laquelle il fallait compter. 

Charles le Chauve dut prendre des mesures de 
police pour les mêmes raisons. 

II. — La fixation des prix. 
Le rôle du souverain était alors celui d'un jus- 

i. Ba.> h, p. 545, Lud. II, in conventu Tiein,^ an. 854 (I). 

2. Ba., I. p. 431, Kar. Mag. Cap. II, 805 (IX). 

3. Ba.. II, p. 326, TU. tert. apud Olonam Loth. IXXXI). 

4. V. Scriptiones rmrum galUcarum, IV, p. 627. 
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ticier intervenant au nom deDieu pour faire observer 
partout Téquité, Tordre et la paix, empêcher, par 
conséquent, les spéculations malhonnêtes, qui 
font des dupes et des pauvres. La plupart des 
prescriptions concernant le commerce appliquent 
la théorie du juste prix, établissent une tarification 
de certaines denrées, fixent notamment le cours 
des blés et farines* édictent certaines prohibitions. y> 

L'Eglise condamne le lucre; saint Paul dans son 
Epître célèbre aux Thessaloniciens, menace de la 
vengeance divine les vendeurs âpres au gain. Le 
marchand qui veut assurer le salut de son âme doit 
au moins faire don aux clercs d'une partie de ses 
bénéfices, et <( rendre à Dieu ce qu'il a pris au 
monde y>. Le négoce est l'un des moyens permis 
par la Providence « pour satisfaire aux besoins 
qu'elle a imposés à chaque homme ^ » ; mais la 
nécessité de subvenir aux exigences du corps ne 
saurait prévaloir contre la vertu chrétienne, indis- 
pensable à la vie spirituelle. Aussi Charlemagne 
a-t-il interdit les bénéfices exagérés des marchands 
qui vendent au comptant ou à crédit '\ 

Le principe de la vente au juste prix entraîne 
donc la tarification. Les Carolingiens ont,à diverses 

1. BoR., I, Capitula de JudœiSy p. 253 (l, 2, 3). -- Pertz, I, 
p. 194. 

2. Ba., I, p. 974, Cap. lib. sext. (CCXCIX).« Unicuique homini 
Deus dédit arcem qua pascilur,.. etc. ». — Cf. avec la phrase 
célèbre de Turgot. 

3. Ba., II, p. 467, an. 8o9, Cap. prim. (XXXIV). 
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époques, fixé le prix des métaux précieux, des 
armes, des fourrures, des tissus, du bétail, des 
esclaves, des instruments de travail et des denrées. 
Charles le Chauve établit, par exemple, le rapport 
d'une livre d*or pur à douze livres d'argent pour 
le commerce des orfèvres*. ( Notre loi du 7 germi- 
nat an XI établit, dans le système monétaire, la 
proportion de i5 -r. La valeur de Targent a baissé 
grandement depuie dix siècles.) 

Les marchands d'or et d'argent étaient, au 
haut moyen âge très nombreux à Limoges. 
Ceux de Metz , Arras , Lyon vendaient des 
filigranes, des ceintures, des bijoux, des étoffes 
brochées, produits de l'industrie régionale. Sainte- 
Aure de Paris et Solignac en Limousin étaient deux 
monastères voués à la fabrication et à la vente des 
objets sacrés; saint Martin et saint Eloi protégeaient 
la corporation très puissante des argentiers et 
orfèvres, à qui les Juifs commençaient à faire une 
concurrence dont s'émut le clergé. 

En général, sauf pour les métaux précieux, le 
prix des objets manufacturés se règle sur la main- 
d'œuvre; or, celle-ci est dispendieuse à cause de la 
rareté des bons ouvriers. Aussi, remarque M. Ram- 
baud, arrive-t-on à ce résultat singulier que 
<î: l'acheteur d'un cheval le paie moins cher que 



1. Ba., h, p. i85, Kar, Calvi, tit. XXXVI. Edict. Pist. an. 

864 (XXIV). 



— i4a — 

son mors » ; une cuirasse vaut douze sous, tandis 
qu'une vache ne coûte qu un sou. Le Polyptyque 
d'Irminon fournit quelques indications sur le prix 
des armes de guerre à cette époque ; nous y rele- 
vons les chiffres suivants : un bouclier, une lance, 
valent deux sous; un casque, six sous; une épée, 
un poignard, sept sous : la cuirasse est la pièce la 
plus chère de l'armement. 

Le coût du travaii, la rareté des tissus ou des 
fourrures ont déterminé le prix de vente des effets 
d 'habillement depuis dix sous jusqu'à vingt sous, 
selon que la robe est de martre, de loutre ou de 
soie *; le reste est à l'avenant. Toute infraction au 
tarif entraîne une amende de 4o sous. 

Le prix de vente du bétail a été aussi tarifé 
pour la race bovine ^ Charlemagne fixe à un sou 
la valeur d'un animal d'un an, mâle ou femelle, à 
retable, en automne. Il n'apparaît pas de taxation 
pour les chevaux et le menu bétail, de quahté si 
variable. 

Le prii des esclaves peut varier entre i5 et 
25 sous ^. 

Les entraves apportées par la taxe à la liberté 
du trafic sont plus apparentes encore en matière 
de commerce de denrées alimentaires. Il faut une 
autorisation pour les vendre, et le tarif doit être 

i . Ba., I, p 464, Kar. Mag. an, 808 Cap. triplex (V). 

2, Ba., I, p. 279, an. 797, K, Mag,, Cap, Saxonum (XI). 

3. Ba., I, p. 290, K, Mag. an. 798 (V), lit. XI. 
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scrupuleusement respecté. Les mesures employées^ 
Topération commerciale elle-même, tout est sujet 
à contrôle. 

Gharlemagne, esprit clair entre tous, était péné- 
tré de la maxime évangélique du renoncement : il 
voyait dans les pauvres les meilleurs amis de Dieu, 
mais il n'en combattait pas moins le paupérisme, 
qui est une cause de désordres; et, longtemps avant 
Tauteur des Pensées, il avait reconnu l'impossibi- 
lité d'écarter les préoccupations d'ordre matériel 
dans TEtat et la famille *. 

11 ordonne donc à tout propriétaire de bénéfice 
de constituer des réserves de provisions pour w 
subvenir aux besoins des personnes qui vivent 
dans sa domesticité, comme de ceux qui ont droit 
à ses secours «. II n'autorise la vente du surplus 
que modérément et après des calculs aussi exacts 
que possible pour éviter les disettes locales. 

Il a fixé enfin le maximum du prix de vente des 

céréales et du pain ; il a réglé aussi les conditions 

d'aliénation au profit du Trésor des produits en 

grains et autres denrées de ses villas ou des im- 

• pots acquittés en nature. 

Le muid d'environ 70 litres d'avoine est taxé à 
un denier ou 3 fr. 49, selon l'évaluation de M.Gué- 
rard ^ 

1. « L^homme n'est m ange ni bête..., le mal est que qui veut 
faire l'ange fait la bête. » — Pascal. 

2. Ba., I, p. 264, Kar. Mag. Cap. franco ford,, an, 794 (II) ► 

3. Prolégomènes du Polyptyque d'Irminon (pp. 114 et s.). 
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Celui d'orge, 2 deniers; de seigle, 3 deniers; de 
froment, 4 deniers, soit 20 fr. Thectolitre environ, 
prix courant actuel du blé. 

Le pain de froment sera vendu un denier les 
24 livres, soit les 12 pains de 2 livres, ou o fr. i45 
la livre , prix habituel aujourd'hui ; un de- 
nier les 3o livres de seigle, les 4o livres d'orge, les 
5o livres d'avoine. (Les frais de manutention restent 
les mêmes, quelle que soit la farine employée.) 

Nous remarquerons que cet ensemble de prix 
est un tarif maximum. Le prince ne s'y conforme 
pas toujours, et il reste établi qu'en l'année 794, 
Charlemagne a réduit les taux d'évaluation pour les 
grains et farines de ses domaines dans la proportion 
suivante : deux muids d'avoine vaudront un denier, 
un- muid d'orge un Tlenier, un de seigle deux 
deniers, un de froment, trois deniers. 

Le commerce n'est pas libre quant à l'établis- 
sement des prix ; une surveillance continuelle pèse 
sur les marchands dans l'exercice de leur profes- 
sion. Quant aux mesures et poids convenables, aux 
monnaies qui servent à faciliter les échanges, aux 
droits de douane et autres à solder, nous les étu- 
dierons en dernier lieu. Observons, en ce moment, 
le soin apporté au contrôle du commerce des 
grains, des denrées alimentaires, à la répression 
des fraudes en règle générale. 

Charles le Chauve prohibe surtout l'usage de 
deux instruments distincts de mesurage, l'un pour 
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la vente, l'autre pour l'achat. Il indique le modèle 
des muids, boisseaux ou setîers contenus dans ses 
palais comme type des mesures à adopter pour les 
grains et le vin. Les pains doivent être vendus à la 
forme et peser deux livres au plus *; la viande sera 
cédée au poids. Les marchands sont tenus de prêter 
serment avant d'exercer leur commerce. Ceux qui 
contreviendront aux lois de l'honnêteté, aux règle- 
ments sur les prix, les poids et mesures encourront 
la confiscation de leurs marchandises et matériel, 
le paiement du bannuni de 60 sous, la pénitence 
publique et les répressions prévues au livre III des 
Gapitulaires, chapitres X et XI. 

Répétons que les ghildes^ sont et demeurent 
prohibées, pour les marchands -comme pour les 
artisans, depuis Pépin et Charlemagne. Il y a 
exception peut-être pour les joailliers, les mar- 
chands de Teau et certains collegia dans le Midi. 

III. — La police des marchés 

Lés ventes ont lieu à domicile, sur la place 
publique ou dans les foires ^. 

1. Ba., II, p. 182 et s., Kar. Calvi, tit XXXVI Edict. Pist. 
an, 864 (XXj. « tantos mensurabiles panes de œquo modio apis- 
torihus qui panem vendunt fieri faciant,., ». 

2. Cf. AsHLEY, Histoire et doctrines économiques (trad. 
Bouyssy). 

3. Cf. Essai sur les foires et marchés, Hdvelin, IBQ; (thèse), 

pp. x52 et s. 

10 
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Les Gapitulaires ne réglementent pas le premier 
mode de commerce, moins usité que les deux 
autres. 

La vente en public * a lieu sous le contrôle des 
officiers de la cité, sur les places, près des ponts, 
aux carrefours, les jours de rassemblement hebdo- 
madaire, à l'occasion, par exemple, des travaux à 
exécuter en commun pour le service du seigneur 
ou de l'Etat^. Vendeurs et acheteurs négocient par 
eux-mêmes ou par leurs mandataires, en se con- 
formant aux lois et aux usages récusa Sont mises 
en vente les marchandises les plus diverses pour 
l'usage des gens sédentaires et des étrangers. 

Le commerce de l'orfèvrerie, la vente des esclaves 
et du bét-ail ne peuvent s'exercer que le jour. Les 
provisions pour la nourriture de l'homme et les 
fourrages nécessaires aux montures des voyageurs 
peuvent être achetés la nuit. 

Les actes de commerce ont été enfin prohibés 
les dimanches et jours de fête*. L'Italie suit à peu 
près les mêmes lois que la France à ce sujet et 
use des mêmes tolérances ^. 

En dehors des opérations quotidiennes et 



1. Ba., 1, p. 399, an. 8o3, K. Mag. Cap. quint, (ÎI). 

2. Ba., I, p. 466, K. Mag. Cap. prim. an. 8o9 (XVIII et s.). 

3. Ba., I, p. 260, K. Mag. Cap. de causis regni Italiœ posé 
ohitum Hildegardiœ^ 793 (XI). 

4. Ba., I, p. 47I, an.8o9, K. Mag. Cap, secund. (VIII). 

5. Ba., I, p. 529, Fippini régis Italiœ Cap. datum post sedi- 
tionem italic. 793 (XXIV). 
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hebdomadaires de négoce, il faut citer les foires et 
assemblées. On attribue à Gharlemagne ou à 
Dagobert la création du lendit de Saint-Denis, au 
mois de juin de chaque année. Il existait un grand 
nombre d'autres marchés régionaux et périodi- 
ques. Charles le Chauve ordonne à ses comtes. 
Tan 864 % de lui en dresser le tableau en indiquant: 
i^ les marchés institués sous Charlemagne ; 2° ceux 
qui remontent à Louis le Pieux ; 3* ceux qui ont 
été établis sous son propre règne. 

L'intervention perpétuelle de l'Etat dans les 
affaires commerciales apparaît encore en matière 
de douanes : nous nous y arrêterons à propos des 
moyens de transport et de l'organisation du sys- 
tème fiscal. 

§ 3 

RESTRICTIOIVS APPORTÉES A L'ÉCHANGE 

Les préoccupations d'ordre public ont fait 
défendre certaines opérations de négoce. Nous 
citerons la prohibition de vendre les choses appar- 
tenant à l'Eglise, aux établissements religieux ou 
charitables, les objets volés, diverses denrées à 
l'intérieur, les armes et munitions à l'extérieur, 
celle d'exporter les blés en temps de disette^. 

1. Ba.,II, p. I82, K. Calvi an. 865 Edict. Pist. (XIX). — 
Cf. M. Hd VELIN, Foires et marchés , p. i53. 

2. Ba., I, p. 430, K. Mag. Cap, tert., 8o5 (VI). 
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Nous savons que TEvêque peut seul autoriser la 
vente d'objets d'Eglise. En dehors de ce cas parti- 
culier*, tout trafic des choses du patrimoine reli- 
gieux ou des établissements charitables est défendu . 
Les officiers publics doivent s'abstenir d'acheter 
les objets appartenant aux pauvres, même au cas 
de vente conclue dans les formes judiciaires ^ 

A plus forte raison est-il interdit de trafiquer 
sur les objets volés, soustraits frauduleusement 3, 
recelés par des complices, achetés par des reven- 
deurs de mauvaise foi, même donnés à des tiers 
E ignorant l'abus de confiance ^ ou le larcin qui les a 

fait parvenir entre leurs mains. Les coupables sont 
\ passibles de diverses pénalités, de restitutions au 

t double dans plusieurs cas, et la nullité de la vente 

^ délictueuse ^ s'impose généralement. 

On peut comparer ces dispositions à nos arti- 
cles 2279 et 2280 G. civ., sur le droit de reprise 
exercé par le propriétaire légitime des choses déro- 
bées. 

En dehors des ventes interdites, il faut remar- 
(juer les restrictions portant sur plusieurs genres 
(le commerce, à cause du trouble économique qui 



\, Ba., I, p. 957, Cap, lib. sext. fLXXXIX). 

2. Ba., I, p. 004, K,M. an, 813 (XXII). 

3. Ba., I, p. 899, Capit, lib, quint. (CCCXLVIl). 

4. Ba., I, p. 902, Cap. lib. quint. (CCCXLV). 

o. Ba., l, i), i22S, Add, quart. (GLXII). — Ba., IJ, p. 5ôo, 
Tit, V,sive capitula excerpta ex lege Longobardorum (XVIII)- 
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peut en résulter. La vente des esclaves n'est auto- 
risée que sur la place du marché, en présence d'un 
officier public ; le vendeur paie un droit au profit 
<lu prince. ^. Les spéculations sur les prix des 
grains, les achats en gros pour revendre en détail ^, 
les marchés sur récoltes futures * soit de céréales, 
soit de vendanges, sont l'objet d'une interdiction 
absolue. Le vin ne peut être vendu qu'après sa 
mise en tonneaux. Il ne doit être laissé aucune 
part aux chances hasardeuses de gain ou de perte. 
(L'idéal serait l'économie naturelle sans échanges, 
aux yeux de certains philosophes et théologiens, 
mais cette conception est en désaccord avec les 
besoins des hommes même à cette époque.) 

Le commerce extérieur a donné aussi naissance 
à certaines prohibitions sévères. Marseille, Arles, 
Narbonne font alors des échanges avec l'Italie, 
Gonstantinople et l'Orient, exportent des poteries, 
des cuirs, des vins, des céréales, des teintures, du 
sel, importent les soies de Chine, les épices, les 
pierreries de l'Inde, les rouleaux de papyrus 
d'Egypte. Les marchands s'y approvisionnent; les 
souverains carolingiens n'ont pas limité le champ 
de cette activité surtout maritime. 

Ce qui les préoccupe davantage, ce sont les 
relations de négoce avec les pays situés au delà des 

1. Ba., I, p. 1222, Capit. lib. sept, (CXXXVII). 

2. Ba., I, p . 455, Kar, Mag. an. 809 (XVIII). 

3. Ba., I, p. 472, Kar. Mag. an. 809, Cap. secund. (XVI). 
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frontières terrestres. Le souverain se réserve le 
droit d'indiquer les marchés extérieurs où il sera 
permis d'exporter les produits de l'Empire ; toute 
contravention entraînera la saisie des marchandises 
au profit du Prince, des Missi dominici régionaux 
et du dénonciateur i. 

Sont interdits les transports sur les marchés 
extérieurs de munitions de guerre, armes offensi- 
ves et défensives, « susceptibles d'utilisation par les 
étrangers contre la patrie* »; l'Eglise est d'accord 
avec le souverain pour en défendre le commerce . 
Charles le Chauve renouvelle cette prohibition *. il 
va même jusqu'à suspendre le rachat des prison- 
niers de guerre sur les points où les Normands les 
ont conduits. Ce serait un moyen d'encourager le 
retour des envahisseurs dans les provinces déjà 
ravagées. Le commerce des esclaves à l'extérieur 
du pays est défendu \ 

Ces prescriptions d'ordre public ont été d'ail- 
leurs impuissantes à conjurer le retour des barba- 
res, et n'ont causé qu'une diminution de trafic pour 
tout résultat. Il faut ranger encore parmi les me- 
sures de restriction préjudiciables au commerce la 
défense faite aux Juifs d'exercer la contrainte pour 



1. BA.,n, p. 186, TU, XXXVI, Edict. Pist., 864 (XXV). 

2. Ba.,I, p. 198. Kar. Mag. an, 779 (XX). 
2. Ba., I, p. 1222, Add. quart. (CXXXVni). 

4. Ba., Il, p. 186, nt. X\X\l, Edict, Pist, (XXV), an. 864. 

5. BoR., I; p. lOo, K.^ Mag. etPip. (781). — Pertz, I, p. 40. 
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obtenir le remboursement des dettes des sujets 
francs. La loi fut souvent éludée, il est vrai *. 



SECTION V 
Lois sur les monnaies^ poids et mesures 



On ne conçoit pas l'établissement de rapports 
commerciaux sans l'organisation correspondante 
d'un système monétaire et de règlements sur l'em- 
ploi de poids et mesures, uniformes ou variables, 
soumis dans tous les cas au contrôle de l'autorité 
publique. La législation carolingienne a obéi à 
cette double nécessité en se conformant aux usages 
reçus et aux besoins économiques de l'époque. 



LES MONNAIES. 

La monnaie, mesure commune de la valeur 
des produits soumis à l'échange, a remplacé les 
objets employés jadis pour le même usage après 
la période du troc. Son emploi prouve histori- 
quement un certain degré de civilisation chez les 
peuples qui s'en servent. Il existe, à l'époque caro- 

1. BoR., I. Capitula de Judœis, p. 258. — Pertz, I, p. 194.— 
Ajoutons eniîD les impôts qui pèsent inégalénient sur les négo- 
ciants Israélites et chrétiens.(BA., II, p. 268.) 
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llngienne, une monnaie officielle du souverain. Des 
dispositions ont été prises pour la régularisation 
du système monétaire ; des pénalités rigoureuses 
atteignent les faux monnayeurs; la valeur d'échange 
est fixée par des tarifs impériaux *. 

I. — La frappe des espèces monétaires 

Les textes des Gapitulaires ordonnent l'adoption 
d'une monnaie uniforme, indiquent les lieux 
d'émission, fournissent quelques détails sur les 
espèces métalliques alors en circulation. 

Il ressort des ordonnances carolingiennes que 
la monnaie en usage est celle du prince,et que celle- 
ci a cours dans tout le pays 2. Il s'est propagé, par 
suite d'abus, une circulation parasite et frauduleuse 
d'autres espèces ; mais elles devront disparaître 
devant le type uniforme prescrit par le souverain 
en l'année 808 ^ L'ordonnance a été répétée ulté- 
rieurement : Louis le Pieux indique la date du 
1 1 novembre 828, jour de la messe de saint Martin, 
comme dernier délai pour l'adoption exclusive de 
la monnaie impériale. 

La frappe s'exécute sous Gharlemagne au palais 
d'Aix-la-Chapelle, sous Louis le Pieux dans les 

1. Cf. Catalogue des monnaies carolingiennes de la Biblio- 
thèque nationale. — Paris, I896. 

2. Ba., I, p. 638, Lud. Pu, Cap, an. 825 (XVm;. 

3. Ba., I, pp. 463 et s., K. Mag. Cap, triplex, an, 808. 
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grandes cités de l'empire, sous Charles le Chauve 
à Paris, Rouen, Reims, Sens, Orléans, Ghâlons, 
Narbonne et autres lieux *; mais le type de la mon- 
naie uniforme disparaît, car Tédit de Pistes va 
reconnaître à certains vassaux le droit de frappe et 
d'émission. Les prescriptions de Pépin et de ses 
successeurs nous ont fait connaître la monnaie de 
Fépoque ^, sous le rapport du poids de l'argent, de 
l'évaluation du bénéfice de l'argentier pour la fabri- 
cation, des marques qui attestent la valeur ^ 
d'échange, etc. Charles le Chauve a réédité les lois 
de Charlemagne *, sans avoir eu toutefois la force 
de maintenir effectivement l'unité des monnaies. 

II. — Les pièces de monnaie 

Il existe donc, depuis Pépin jusqu'à Charles le 
Chauve, un système monétaire dont l'organisation 
nous est attestée, non seulement par la numisma- 
tique, mais encore par les lois étabhssant : i** les 
conditions du monnayage ; 2** le cours légal de la 
monnaie ; 3** les sanctions qui y sont apportées. 

i"* Le système monétaire des Carolingiens fait 
transition entre celui des Mérovingiens ou de la 
Gaule romaine après l'invasion barbare, et celui 

1. Ba., II, p. 178, Kar. Calvi,€dict Pist. 864 (XII). 

2. Ba., I, p. 476, Pippinireg., C, Synod. Fcrn., 755 (XXVII). 

3. Ba., I,p. i79, Pip. reg,, Cap. Metense, 756 (VIIj. 

4. Ba., II, p. 267, Kar, Calvi, Ht, LU apud Carisiacumy 877 

(XXIX). 
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des Capétiens ou mieux des monnaies féodaIes,jus- 
qu'à Fépoque de saint Louis. 

Il est caractérisé par l'abandon du métal or et 
l'adoption de l'argent *. Le denier, depuis la dispa- 
rition du sou d'or, est le type des espèces carolin- 
giennes à partir de Pépin et de Gharlemagne. 

Le Polyptyque d'Irminon ^ nous apprend qu'il y 
avait deux monnaies de compte, non effectives à 
Tépoque carolingienne : la livre d'or valant 20 sous 
d'or et la livre d'argent valant 20 sous d'argent. 
Chacun de ces sous,r« aurevs » comme le <i solidus », 
se partageait en tiers ( triens^ tremissis ); au- 
dessous, il y avait le denier, valant lui-même deux 
oboles. 

Nous savons en outre que le sou d'or valait 
4o deniers ^, le tremissis d'or, i3 deniers environ, 
le sou d'argent, 1 2 deniers, le tremissis d'argent, 
4 deniers. Au commencement du règne de Pépin, 
les monnaies réelles étaient au nombre de trois : 
le sou d'or, le tremissis d'or et le denier, qui valait 
2 fr. 52 de notre monnaie; son diamètre était de 
9 à 1 1 millimètres, son épaisseur de i millimètre. 
Le denier, monnaie d'argent la plus communément 
répandue reste la seule pièce en circulation, et sa 



1. Ba., I, p. i76, Pip. reg,, 755, Cap. synodi Ven^ensis^ 
(XXVII). 

•2. — Prolégomènes du Polyptyque d^Irminon^ M. Guérard- 
(pp. H4et s.). 

3. Ba . I, p. 289, K. Mag,, an. 798, Pact. legis salicc^. 
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valeur s'élève. Les Gapitulaires ne mentionnent 
pas le titre de l'alliage; il est recommandé simple- 
ment de ne frapper que des pièces de bon aloi \ 
en nombre correspondant au poids du lingot 
fourni pour l'émission, le tout sous les peines 
prévues par le livre IV d^s Gapitulaires. 

Depuis l'an 794, le denier d'argent est un 
disque de i5 à 18 millimètres de diamètre, d'un 
demi - millimètre d'épaisseur, d'un volume de 
1 10 millimètres cubes environ et d'un poids moyen 
de I gramme i5. Il est plus petit que le franc, mais 
sa valeur d'échange est supérieure à cause de la 
rareté des espèces. 

Le difeque aplati reçoit une inscription qui est le 
monogramme du prince 2, au centre, du côté pile, 
avec le nom en cercle. Pour le côté face, il y a une 
croix et l'indication du lieu de fabrication ^ Ces 
empreintes doivent être suffisamment nettes pour 
s'imprimer à chaud sur le front des rebelles à la 
loi monétaire *. 



i. Ba., I, p. 667, Lud, PU Cap. Wormatiense (829) (VÏII) ; — 
p. 4217, Add. quarta (CX) ; — II, Kar. Calvi, 861 (XXXIII) : — 
p. 177-178, Kar. Calvi edictumPist, (VIII-X); — p. 179, i<Z. (XIV). 

2. Voici le monogramme de Gharlemagae. (Cf. Baluze, I.) 



h 



i^<^ o" KaRoLvS 



3. V. Baldze, I, p. 79I. 

4. Ba., I, p. 264, Kar. Mag, Cap. franco f or diw se, an 794 
(III) ; — Ba., II, p. 152, Kar. Calvi, tit. XXXIII, an. 861. 
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2** Les édits de 755, 794, 828 et 864 susmen- 
tionnés montrent quelle attention les souverains 
ont apportée à l'émission des monnaies, quel 
souci les anime de conformer loyalement l'indica- 
tion du pouvoir d'échange de chaque pièce avec 
sa valeur intrinsèque. AuSisi la monnaie carolin- 
gienne, comme plus tard celle de saint Louis, 
a-t-elle cours dans tout le royaume ^ 

Elle sert pour les achats et les paiements de 
dettes ^, d'impôts ou compositions ^. 

Un contrôle sévère est exercé par les Missi 
(lominici^ les officiers et notables provinciaux sur 
les ateliers de fabrication de leur ressort. 

Charles le Chauve exige qu'à dater de Tan 865, 
•on lui rende compte, par des rapports d'inspection, 
de la conformité de poids entre les lingots de cinq 
Jivres d'argent et les deniers fabriqués * avec ce 
nfiétal. 

Les comtes, vérificateurs des monnaies, assurent 
la circulation des espèces^. Tous les fonctionnaires 
des provinces doivent prêter leur concours à cette 
œuvre économique et administrative % mais éviter 
aussi les excès de pouvoir, se montrer conciliants. 



\. Ba., I, p. 464, Kar, Mag. Cap. tripl.SoS (VU). 

2. Ba.,I, p. J217, add. quarta (CX). 

5. Ba., II, p. 151, K, Calvi, tit. XXXIII (861. Caris.), 

4. Ba-, II, p. 179, K Calvi edict. Pist. 864 (XIV). 

5. Ba., 1, p. 6o4, Lud. PU, Cap prim. an, 819 (XVIII). 
€. Ba., I, p. 1217, Additio quarta{Cy,). 
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écarter les procès *, n'être impitoyables que pour 
les faux monnayeurs ^ 

Les officiers publics veillent à la rentrée 
partielle des espèces dans les caisses de TEtat sous 
forme d'impôts, droits, amendes ou autres % et 
jugent les contestations. 

Le régime monométalliste, d'une part, en dépit 
du rapport de i à 12 fixé pour le commerce des 
orfèvres entre l'or et l'argent *, l'absence de billon, 
de l'autre, facilitèrent sans doute la tâche des ma- 
gistrats en diminuant le nombre des spéculations 
sur le change des monnaies. 

Celles-ci avaient, d'après M. Leber % un pouvoir 
acquisitif onze fois plus considérable que de nos 
jours : cinq grammes d'argent constituent le 
franc actuel tandis qu'au 9^ siècle un denier 
pesant i gr. i5 était l'équivalent de 3 fr. 5o 
d'aujourd'hui. Malgré tout, la défiance régnait 
parmi les populations à l'égard des espèces moné- 
taires. 

3^ Des pénalités sévères frappent les sujets qui 
repoussent la monnaie droite en poids et en titre, 
portant le signe du souverain comme garantie de 



4. Ba., II, p. 151, Edict. Carisiaco, Ht. XXXIII 1861). « Consi- 
deratio misericors et discretio moderata... est necessaria ». 

2. Ba., II, p. i84, Edict, Pistense, 864 (XXI et XXII). . 

3. Ba., I, p. 667, Lud. PU, Cap. Wormatiense, «29 (VIII). 

4. Ba., I, p. 185, Edict. Pistense (XXIV), 864. 

5. M. Leber, Histoire delà fortune privée. 
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sa valeur d*échange. Les coupables encourent une 
amende et des peinss corporelles. La première 
s'élève successivement, de 1 5 sous au temps de Char- 
lemagne S à 60 sous à l'époque de Louis le Pieux. 

Cette aggravation de châtiment correspond à une 
répulsion croissante du public pour la monnaie, que 
falsifient trop habilement les criminels, et sans doute 
-aussi, à un besoin pour l'Etat de remplir les coffres 
du Trésor, épuisé par les guerres civiles et le faste 
de la cour d'Ingelheim ^. 

Charles le Chauve use de prudence en ordon- 
nant d'échanger les deniers de valeur douteuse 
<jontre des pièces éprouvées. Il maintient les 
amendes, mais il les a graduées jusqu'à 3o sous 
et 60 sous. Il réprime l'indocilité, la méfiance 
insultante ; mais il ne veut pas châtier les ignorants 
ni les timides, et il recommande à ses comtes la 
modération à leur sujet. Aux amendes , il faut 
ajouter les peines corporelles ^ contre les serfs 
ou esclaves. Les serviteurs reçoivent 5o ou 60 
coups de verges *. 

Charles le Chauve ordonne enfin de marquer au 
front avec un denier brûlant les serfs de sa dépen- 



1. Ba,, l, p. 264, Kar. Magni C<ip. franco fordiense,19i (IIÏ). 

2. Ba., I, p. 604, Lud. Pu, 819 (XVm). 

3. Ba., Il, p. loi, Kar. Ccdvi edictum Carisiaco, 86 r, Ut. 
XXXni ; — pp. 177, 178 et 179, Edict, Pist. (VIII, X, XXf. XXII). 

4. Ba., I, p. 264, Kar, Mag., 794 (HI); — Ba„ II, pp. 179-184, 
Udict. Pist. (XI et XXIi) ; — Ba., I, Additio quarta (CX). 
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dance qui refuseront d'accepter la monnaie légale *. 
Ce prince avisé préfère la marque douloureuse et 
infamante, mais non dangereuse, à la flagellation 
ou la bastonnade qui causent parfois la mort et 
dans tous les cas, occasionnent une longue incapa- 
cité de travail. Il n'y a pas de profit pour la 
société à rendre infirmes les travailleurs qui con^ 
treviennent aux lois économiques. Il faut me- 
surer les châtiments à l'importance du délit , à 
Fàge, au sexe des personnes fautives, ne pas 
prendre à la lettre le refus des femmes d'accepter 
en paiement le denier qu'on leur présente, car 
« elles ont Thabitude de barguigner y> : « Feminœ 
barcaniare soient ^ )). La circulation des pièces 
d'argent présente moins d'intérêt r[ufe la protection 
de la vie humaine. 

III. — Le châtiment des faux monnayeurs 

Les Carolingiens ont réservé les châtiments 
rigoureux pour les faux monnayeurs, dont l'indus- 
trie criminelle jette un trouble profond dans le 
commerce par la dépréciation où tombe la mon- 
naie devenue suspecte. Les Gapitulaires édictent 
des mesures préventives, ordonnent des enquêtes, 

1. Ba., II, p. i52, Kar, Calvi, edictum CarisiacOy 86i {tit. 
XXXIII). « ... tit deprehensum infronte denario cale facto, etc. » 

2. Ba., Il, p. 152, Kar. Calvi, 86 1, edictum Carisiaco [tit. 
XXXIII). 
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frappent sévèrement les individus coupables de 
fabrication et d'émission de faux deniers. Bien 
que ces mesures semblent se rattacher surtout 
au droit criminel, on ne peut les passer sous 
silence en matière de législation économique. Les 
argentiers émettaient librement les pièces d'or et 
d'argent en se conformant plus ou moins aux lois et 
coutumes anciennes. Les souverains ordonnaient de 
fabriquer des monnaies droites de poids et de titre, 
mais leurs édits n'étaient pas toujours respectés, et 
la fraude allait croissant *. Le monopole impérial et 
l'installation d'un atelier monétaire unique à Aix-la- 
Chapelle sous Charlemagne arrêta l'émission de la 
fausse monnaie. II fallut décentraliser peu à peu ce 
service, et, sous Louis le Débonnaire, les fraudes 
apparurent de nouveau. Charles le Chauve crut 
pouvoir les déjouer en ordonnant de graver sur les 
pièces le nom du lieu de fabrication ^. Les comtes 
et Missi dominici recevaient l'ordre de surveiller en 
outre les ateliers fonctionnant légalement, et de 
punir les artisans coupables d'infractions aux lois ^. 
Déjà, la loi assimile aux voleurs et homicides 
les monnayeurs qui fabriquent des pièces d'al- 
liage mixte et de poids léger * . Charles le 



1. Ba., I, p. 427, Kardli Magni Cap. secundum, an, 8o5 
(XVIII). 

2. Ba., I, p. i5i, Kar. Calvi, tit XXXÏII (861). 

3. BoR., I, pp. 299-5oo (i-5).-— Pertz, I, p. 109. 

4. Ba., I, p. 616, Lud. PU Cap, quint, an. 8i9 (XII). 
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Chauve permet à ses officiers de déférer au 
jugement de Dieu Targentier qui émet des deniers 
suspects quant au poids et à la pureté du métal \ II 
invite ses sujets à dénoncer les coupables ; ceux-ci 
déjouent la surveillance en s'installant dans les 
endroits mêmes qui ont été désignés comme centres 
de fabrication. 

S'ils sont poursuivis, ils cherchent un refuge 
chez les immunistes et les grands bénéficiaires. Le 
souverain défend en vain à quiconque de leur 
donner asile. 

L'édit de Pistes répète à peu près les termes du 
Gapitulaire d'Attigny, assez inutilement d'ailleurs 2. 

La répression prévue était pourtant sévère : les 
€hâtiments avaient le triple caractère corporel , 
pécuniaire et religieux. 

I/édit de Pistes résume la procédure à suivre 
contre les individus inculpés du crime de faux 
monnayage. 

Elle varie avec la personnalité franque ou 
romaine, mais suit les grandes lignes du cha- 
pitre XXXIII, livre IV des Capitulaires, et se 
termine par la condamnation des faux mon- 
nayeurs et de leurs complices , à des peines 
différentes, selon les cas. 



\, Ba., I, pp. i78-i8')-i8i, Aar. Çalv, S6l\, edict, Pistense 
{XIII, XVI, XVIH). 

2. Ba., h, p. 7o, Kar. Calvi Ut. apud Attiniacum, an.So^ 

(IX). 

11 
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Un Capitulaire datant de Tépoque des Maires 
austrasiens, et vraisemblablement de Tannée ^44 S 
ordonne de trancher le poing du faux monnayeur. 
Louis le Pieux* et Charles le Chauve répètent cette 
disposition. 

Les serfs qui s'associent aux coupables prin- 
cipaux reçoivent 60 coups de verges ; les hommes 
libres paient l'amende de 60 sous pour la même faute. 

Les prélats et grands bénéficiaires qui pro- 
tègent les fabricants de fausse monnaie , sont 
passibles d'amendes croissantes au cas de récidive, 
d'abord i5 sous, puis 3o et ainsi de suite. Il faut^ 
à leur sujet, se reporter au chapitre XXVII du 
livre III des Capitulaires. 

L'émission de la fausse monnaie peut revêtir un 
caractère « particulièrement odieux, quand elle 
porte préjudice aux églises et aux établissements 
charitables ». Il en est souvent ainsi à cause de 
l'étendue des domaines ecclésiastiques et des nom- 
breux actes de négoce qui doivent s'y accomplir ou 
peuvent résulter des nécessités économiques. 

Le jugement de l'Evêque s'ajoute alors à celui 
du comte, et, à l'ensemble des pénalités prononcées 
par le magistrat laïque, le chef religieux de la cité 
joint la pénitence et les œuvres expiatoires. 



4. Ba., I, p. 783, Capitularium lib. IV XXXIH), Dy falsa 
moneta. 

2. Ba., I, p. 604, Lud, PU Cap. prim. an, 819 (XIX) ; Ba., Il, 
p. 181, Edict. Pist. 864 (XVil). 
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Ces rigueurs sont un indice de Timportance atta- 
chée à la circulation de la monnaie, seul instrument 
des échanges à une époque où les titres et effets 
de commerce n'étaient pas encore en usage. On 
peut à ces mesures de répression contre ceux qui, 
par leur méfiance injustifiée ou leurs manœuvres 
criminelles, jettent la perturbation dans le mou- 
vement monétaire, ajouter les tarifs des prix, qui 
établissent le pouvoir d'échange des deniers, en 
empêchent la dépréciation. 

IV. — La valeur d'échange des monnaies 

La réglementation des prix, dont nous avons 
parlé à propos du commerce, était une tentative 
chimérique, puisque la valeur est instable, et que les 
rapports entre les diverses évaluations demeurent 
sou^lis à la même variabilité. 

Les Carolingiens ont voulu néanmoins fixer le 
pouvoir acquisitif ou libératoire des monnaies en 
établissant des tarifs. Gharlemagne a réglementé 
la valeur des sous pour l'acquisition du bétail, des 
grains et farines*. (Quales debeant esse solidi 
Saxonum.) 

Nous avons relevé le prix des objets fabriqués 
et des produits agricoles ; nous pourrions faire 



1. Ba., I, p. 279, Kar.Mag-, Cap, Saxonwm,dat, Aquisgranii 
in conventu episcoporum et optimatum, an. 797 (XI). 



\ 



— i64 — 



observer aussi Téquivalence de certains châtiments 
corporels et du versement d'espèces : un sou 
correspond à un coup de verges *. 

11 ne semble pas d'ailleurs que l'expérience ait 
été suivie de succès durable quant à rétablissement 
des pri^ des denrées. 



§2 



POIDS ET MESURES 

La monnaie facilite les échanges, mais ceux-ci 
ne peuvent avoir lieu, dans un grand nombre de 
cas, sans le secours des poids et mesures pour 
l'évaluation des ce choses fongibles ». Pépin, Ghar- 
lemagne et Charles, le Chauve n'ont eu garde de 
l'oublier. Ces princes ont so:ihaité un système 
métrique uniforme * ; ils n'ont pu sérieusement 
songer à la réalisation de leur désir, mai» ils ont 
au moins prohibé, dans chaque maison, l'emploi 
de mesures de capacité différentes pour l'achat et 
la vente. Cette pratique déloyale s'est pourtant 
maintenue dans nos campagnes jusqu'après la 
Révolution. Les marchands de grains ou de fruits 
employaient des boisseaux évasés en troncs de 

i, Ba., II, p. Z2\,Lothar, Imper., 82i, TU, apudOlonam (IV). 

2. Ba., J, p. 238, Kar» Mag,, Can. 789, a/>. prim, Aquisgra- 
ne7ise (LXXII) « Pondus et pondus, mensuram et mensuram odit 
anima mea. » 



1 
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cône renversés pour prendre livraison, et se ser- 
vaient pour la vente de vases de même capacité, 
mais à ouverture étroite *. Il est facile de voir que la 
mesure comblée dans le premier cas leur profitait 
largement, tandis qu'ils perdaient fort peu dans le 
second. Cette ruse est innocente en comparaison 
des autres que la police ne parvenait pas à 
déjouer. 

L'unificaûon des poids et mesures souhaitée par 
Gharlemagne^eût nécessitéun contrôle permanent du 
matériel par un corps de vérificateurs analogues à 
ceux de nos jours. La mort le surprit avant la mise 
à exécution de son dessein 3. Il a simplement 
ordonné,en Tan 800, de se servir dans ses villas des 
mêmes ustensiles qu'en son palais d'Aix-la-Cha- 
pelle. L'édit de Pistes répète ces recommanda- 
tions *. Les Capitulaires ne donnent pas d'énumé- 
ration des mesures effectives ou autres de l'époque, 
mais le Polyptyque d'Irminon (commenté par 
M. Guérard) et les indications de l'historien 
Nithard nous permettent de connaître quelques 



2 types 
diiTérents. 



Achat. Vente. 

2. BOR., I, p. 367-7. 

3. Ba., I, p. 5o3, Cap.prim. an. 8i5(XIII) ; — p. 518, Cap. 
prim, 814 (XLIV). 

4. Ba., II, p. 182, Edictum Pistense (864). XX. 
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unités, multiples et sous-multiples des longueurs, 

surfaces, volumes et poids. 

Longueurs: Le pied = o "* 2968, Taune == o" 444 ; 

la perche = 5 mètres. Les mesures itinéraires sont : 

le stade = i85 mètres, le mille = i.5oo mètres, la 

lieue = 4-000 mètres. 

Surfaces: L'arpent = 12 ares, Tansange = i4 

ares, le journal = 82 ares, le bonnier = 128 ares *, 

Tânée = 3 hectares. Ces évaluations ne sont qu'ap- 
proximatives. 

Volumes : Le muid = 70 litres, le setier = 4*35, 
Themine ou demi-setier = 2^ 175. 

Poids : La livre de 4o8 grammes et la charretée 
de mille livres ou 4o8 kilogrammes pour les gerbes, 
le foin, le bois. L'évaluation des toutes petites 
pesées se fait par grains de 5 centigrammes. L'em- 
ploi des balances, livres, muids, setiers, aunes ou 
pieds, sur les marchés publics ou à Tintérieur des 
maisons, suppose, ainsi que nous Tavons vu, la sur- 
veillance des agents de Tautorité. 

SECTION VI 

i 
Les transports. 

Le commerce suppose un déplacement conti- 
nuel des produits; d'où l'importance des lois sur 

1. L'arpeot atteint parfois 33 ares et le bonoicr i4o ares, 
d'après M. Sée. 
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les transports, quant à la production, qui se trouve 
stimulée, quant à la consommation enfin, qui s'ac- 
croît selon les facilités du transit. Les Carolingiens 
ont trouvé, dans la Gaule, la Bavière et Tltalie 
septentrionale, un système assez complet de routes 
romaines et de voies fluviales améliorées, qu'ils ont 
essayé de maintenir et développer. 

Les Capitulaires contiennent des dispositions 
relatives à la voirie, à la construction et à l'entre- 
tien de ponts sur les cours d'eau, à la navigation 
intérieure et côtière ; ils frappent la circulation de 
droits de douane. 

§1. 

BOUTES ET CIIiSMINS 

Les barbares avaient détérioré les belles voies 
romaines, si remarquables par leur solidité ; mais 
•elles étaient encore suffisantes pour les besoins 
économiques et militaires du temps. La plupart des 
lois concernant la circulation terrestre ont donc 
avant tout le caractère de dispositions de police. 

Les Capitulaires punissent les individus qui 
obstruent la voie publique *, quelle que soit son 
importance, route pavée, chemin d'intérêt commun , 
simple sentier. La faute est plus grave toutefois 

1. Ba., I, p. 9oo, Cap, lib. quint [CCQAAW], 
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lorsqu'il s'agit d'une route conduisant à un bac ou 
un pont sur un cours d'eau *. 

Les points où les voies de terre se croisent avec 
les fleuves ou rivières sont plus particulièrement 
surveillés, à cause de la circulation plus active et 
des postes de péage qui sont installés à proximité \ 
Des ordres sont donnés pour la remise en bon état, 
et selon la largeur normale, des chaussées endom- 
magées ou usurpées illégalement. 

Les voies conduisant aux moulins et magasins 
de farine sont aussi sous la protection spéciale de 
l'autorité. Quiconque les détériore ou les obstrue 
encourt une amende s'élevant à six cents deniers ou 
quinze sous \ 

Les comtes recherchent et punissent les cou- 
pables ; ils prescrivent au besoin des corvées pour 
la réparation des dégâts constatés. 

§ 2 

PONTS 

Les dispositions relatives aux viaducs de 
pierre ou de bois sur les cours d'eau sont assez 
nombreuses , à cause des travaux permanents 
qu'ils nécessitent, des privilèges qui en résultent 

1. Ba., I, p. 557, Cap. Pip.,reg, Italiœ, an, 795 (IX). 

2. Ba., I, p. 465, Cap. prim., an. 809 (XIX). 

3. Ba., I, p. 303, K. Mag., an. 'jcfi.^Pacta legis salicœ.tit. 
XXXIII (I-III). 
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pour leurs constructeurs, et des impôts que le 
prince y perçoit. 

La construction et l'entretien des ponts obligent 
les officiers du souverain à exercer une surveillance 
continuelle, à prescrire des corvées, à choisir des 
chefs de travaux pour entreprendre et mener à. 
bonne fin Toeuvre d'utilité générale décidée en 
principe. Charlemagne, d'après certains récits du 
moine de Saint-Gall, fut un restaurateur des che- 
mins et chaussées de TOccident , et , parmi les 
travaux qu'il fît entreprendre, on doit mentionner le 
grand pont de Mayence sur le Rhin. Louis le Pieux 
continue l'œuvre commencée ; il ordonne au Missi 
dominici de régler, de concert avec les comtes et 
les Evêques *, l'ordre des constructions à effectuer 
dans chaque province, désigner les notables qui 
commanderont les équipes de travailleurs, hâteront 
l'exécution de la lâche. 

Magistrats, hommes libres et colons y prennent 
part comme surveillants ^ , chefs de travaux, ma- 
nœuvres ou charretiers \ 

Les recteurs des paroisses convoquent eux- 
mêmes leurs ouailles ; nul ne peut, sous peine de 
saisie de ses biens, se dérober à la prestation com- 
mandée *. 

1. Ba., I, p. 612. Lud, PU Cap. quart., an. 819 (Vni). 

2. Ba., I, p. 1217, Jdd. quarta (CXII). « Comités autem red- 
dant rationem de eorum pagensibus, etc. » 

3. Ba., I, p. 668, Cap. Wormatiense Lud, PU, an. 829 (XI). 

4. Ba., II, p. 538, Lothar., an. 824, TU. V ^XXX^). 
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Les travaux d'entretien, restauration * ou cons- 
truction nouvelle des ponts sont donc placés sous le 
patronage de F Etat * : telle est la règle fondamen- 
tale, même lorsque des particuliers les accomplis- 
sent spontanément, et à ce titre, il surveille l'établis- 
sement des péages. 

Il existait à Tépoque carolingienne des corpora- 
tions d^ouvriers que Thabitudedes travaux hydrau- 
liques avait rendus habiles à la construction des 
ponts. C'est à leur office que Charles le Chauve 
ordonne, en 865, de confier l'exécution du fameux 
pont de l'Arche, dont les 22 piles ont subsisté 
jusqu'en i856. Les Missi dominici doivent géné- 
ralement s'adresser à ces artisans % que Lothaire 
mentionne également*, et qui ont été les pré- 
curseurs des c Frères Pontifices i> du XII' siècle. 

Lorsque des particuliers ont eux-mêmes édifié 
un pont sur un cours d'eau, ils ont accompli une 
<Deuvre d'utilité publique, et se trouvent dans la 
situation du negotiorum gestor du droit romain 
vis-à-vis de l'Etat, celui-ci leur en tient compte par 
l'exemption du pontaticum^ généralement obliga- 
toire % et par la reconnaissance de l'exercice du 
droit de péage à leur profit «. 

1. Ba., I, p. 6\lf Lud.Pii, an. 8i9, De instructione misso- 
rum (XVII). 

2. BoR., pp. 191-197, Pipp. Italiœ, — Cap. Mantuanum. 

3. Ba., I, p. 776, Cap. lih. IV. Kar. Calvi \X\l). — (Cf. XI). 
i. Ba., I, p. 338, Lothar., an. 824. TU. V(XXXfî). 

5. Ba., 1, p. 6*22, Cap. an. 820, apud Theodonis villam (III). 

6. Ba., I, p. 668, Lud. Pu Cap. Woj^natiense, Sag (XI); — 
Ba., II, p. 69, Kar, Calvi an. 844i tit.XW apud Attiniacum (W)- 
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Il est ordonné aux bénéficiaires de se contenter 
d'une rétribution honnête, ne dépassant pas le tau% 
usuel. Ils doivent entretenir soigneusement les 
ponts, les réparer avant l'hiver *. 

En règle générale, c'est l'empereur qui bénéficie 
du péage ou teloneum pontaticum^ perçu d'après 
l'application d'un tarif modéré ^. Il est défendu par 
exemple de contraindre les voyageurs et marchands 
à franchir les ponts et à payer le tribut lorsque le 
cours d'eau est guéable et commode à traverser 
ailleurs ^. 

A plus forte raison, il n'y a pas lieu à péage 
quand la route ou le sentier utilisés n'exigent nul 
entretien : pour la traversée d'une plaine ou de 
landages, aucune redevance ne serait exigible. 



§3 



VOIES FLUVULES 

Outre les voies terrestres, il y a les cours d'eau, 
la mer. La marine, comme le grand négoce, 
n'offre aux peuples à demi civilisés qu'un intérêt 
des plus réduits. Les Carolingiens, hantés par les 
idées de conquête, eurent les yeux tournés surtout 
Ters les pays voisins de leurs frontières terres- 



i. Ba., I, p. 639, Lud. PU, Cap. an, 823 (XX). 
*i. B>., I, p. 402, Kar, Mag, 8o3 Cap. sext. iXXII). 
3. Ba., 1, p. 471, Kar. Mag., an. 809, Cap. sec. (IX). 
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très ; pourtant, Charles Martel équipa une flotte pour 
combattre les Frisons; Charlemagne entretint des 
galères dans la Méditerranée et l'Océan ; Louis le 
Pieux et Charles le Chauve furent contraints d'armer 
des nefs pour protéger les côtes contre les pirates* , 
et les ports maritimes ou fluviaux devaient être 
gardés par des escadrilles dont les équipages 
appartenaient aux corporations de marins ou de 
« nautes » de la Seine, de la Loire et des autres 
fleuves. 

Il y avait donc une marine marchande et des 
hanses de bateliers, dont l'organisation remontait à 
l'époque romaine, et persistait malgré fa défense 
générale de former des associations ou groupe- 
ments de travailleurs et artisans. (Nous avons déjà 
constaté plusieurs exceptions à cette règle,' et le 
caractère spécial de la profession maritime expli- 
que peut-être la dérogation à la loi de police 
édictée par Charlemagne. Les Carolingiens ont 
facilité la navigation fluviale en ordonnant des 
travaux de canalisation et d'endiguement des cours 
d'eau. Charlemagne a prescrit l'ouverture d'un 
canal reliant le Rhin et le Mayn au Danube par 
rAltmûhl et la Regnitz. Des barrages ont été établis 
(pour maintenir le niveau des eaux navigables ^ ) ? 
des levées ont été construites de chaque côté de la 

1. Ba., r, p. 495, K. Mag, Cap. II, 812 (XI). 

2. Ba., I, p. I75, Pippini Régis y Cap. Synod. Vern.^an, 755 
(XX VI).— Cf. Chronique de Bains ^ '2O7. 



- 173 - 

Loire ; les obstacles naturels ou artificiels à la ba- 
tellerie ont dû, pour un temps, disparaître *. Il a été 
ordonné enfin aux officiers publics de laisser passer 
librement les bateaux sous les arches des ponts, 
et de ne percevoir aucun droit pour la circulation 
sur les cours d'eau, « ces chemins qui marchent », 
dira Pascal. Le fret de cette batellerie consistait 
essentiellement en grains, en vins et en pierres de 
taille, si nous nous reportons aux quelques indi- 
cations du De Villis, 

Routes terrestres et voies fluviales placées sous 
la protection du souverain facilitaient le commerce, 
créaient des débouchés et fournissaient à TEtat un 
moyen de contrôler l'activité économique, d'en 
tirer profit par rétablissement de droits de douane. 

§4. 

DOUANES TERRESTRES ET MARITIMKS. 

Les douanes apportent au commerce des entra- 
ves multiples par leur caractère prohibitif, protec- 
tionniste ou fiscal, mais elles procurent un rende- 
ment considérable au Trésor. Les droits peuvent 
être perçus à l'intérieur, à la frontière terrestre 
ou maritime, ou porter à la fois sur le trafic inté- 
rieur et extérieur. 



4. Ba., II, p. 69, Kar, Calvi, Ut. XV apud Aitiniacum^ an. 844 
(ÏII). 
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A Tépoque carolingienne, aucun esprit de pro- 
tection agricole ou industrielle n'apparaît dans Ten- 
semble de la législation douanière. Nous avons 
seulement relevé certaines interdictions à propos 
du commerce extérieur. 

Le caractère prohibitif de ces mesures procède 
plutôt du souci de la défense militaire que de con- 
sidérations économiques. (Nous devons excepter 
toutefois rinterdiction de la vente des grains à 
rétranger en temps de famine i.) 

En général, les impôts sur les denrées et los 
transports sont perçus, à Tintérieur du pays et à la 
frontière, dans un but exclusivement fiscal. Ils con- 
tribuent ainsi à la diminution du trafic et à l'élévation 
des prix. Nous pouvons étudier les origines des 
douanes carolingiennes, leur mode de perception, les 
abus qu'elles ont engendrés et que les Gapitulaires 
ont voulu combattre. 

Gesimpôtsontune origine très ancienne: nousles 
trouvons établis, comme taxe du quarantième, che^ 
les Gaulois 2 ; ils sont perçus par les Romains sous 
le nom Aeportorium. Les Mérovingiens, les maires 
du palais s ont conservé cette source de revenus, 
qui devient le teloneum sous ses diverses formes à 
Tépoque carolingienne. En principe, les Gapitulaires 



1. Ba , r, p. 45o, K, Mag., 8o5, C. terL (VI). 

2. M. ViLLEY, à son cours. 

3. Ba., I, p. i98, Kar. Magni, an. 779 (XVIII); --pp.4oi-4o2y 
an, 8o5 (XXIIj ; — p. 454, an. 806, Cap. Noviomagense (XI). 
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n'enont pas étendu la portée * ; ils la restreignent 
plutôt, et donnent au souverain un pouvoir de déci- 
sion suprême en matière de contestations sur l'éta- 
blissement et le mode de paiement de la redevance*. 
La préoccupation est double, de ne pas appauvrir le 
fisc, et de ne point décourager le négoce. 

Les droits varient selon les routes que suivent 
les marchandises et les marchés où elles aboutis- 
sent. 

Si elles empruntent les voies fluviales, un tribut 
dit « ripaticum » est exigible ^, par analogie avec 
le « portaticum i^ maritime ou taxe sur les denrées 
importées par les navires de la mer *. Rien n*est 
dû pour le simple stationnement des embarcations «. 
hepontaticum frappe, auprès des ponts, les marchan- 
dises transportées par voie de terre ^. Les ports de 
mer, les quais fluviaux, les ponts sont des lieux pu- 
blics où se tiennent les agents du fisc, où se traitent 
les affaires commerciales, concurremment avec les 
places des villes et bourgades. Il faut remarquer la 
confusion qui s'établit,par la force des choses, entre 
les droits de douane et le péage proprement dit. La 



1. Ba., I, p. 6o3, Lud. PU Cap, prim., 819, XVII; — 
p. 621, an, 82o in Theodonis viUam(\), 

2. Ba., I, p. 42G, Cap, sec, an. 8o3 (yillj. 

3. Ba., I, p. 6o3, Ltid. PU Cap. prim. an. 819 (XVII). 

4. Ba., J, p. 4oî>., A'. Mag. an. 8o5 (XXII). 

5. Ba., I, p. 621, Lud Pu, Cap. an. 820. in Theodonis 
villam (I). 

6. Ba., I, p. 4o2, an. 803 (XXII). 
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taxe correspond au service rendu aux voyageurs 
aussi bien qu'aux marchands, par l'Etat, qui entre- 
lient les ports, les ponts et les chaussées, qui, par 
ses mesures de police, assure enfin l'honnêteté des 
transactions commerciales * : acheteurs et négo- 
ciants profitent de son intervention. Il n'est pas 
douteux pourtant que les douanes apportent une 
gêne aux relations d'affaires. De nombreux cas de 
contrebande ont été signalés, et ont motivé la ré- 
pression sévère de l'Etat. Les fraudeurs acquitten t 
de fortes amendes ^. Leurs complices ne sont 
autres, bien souvent, que les agents du fisc eux- 
mêmes, ceux-ci encore devront subir une condam- 
nation pécuniaire de 60 sous ^. 

Sont considérés comme passibles de condam- 
nation les trafiquants qui font de fausses déclara- 
tions, ou ceux qui exercent leur négoce ailleurs que 
dans les endroits indiqués pour le marché. 

Les messagers impériaux et les pèlerins sont 
affranchis, pour leurs montures, leurs denrées et 
provisions, de tout droit de douane : celui-ci 
n'atteint en principe que les négociants *. 

Au cas de contestations et procès, l'affaire est 

1. Ba., 1, p. 621, Lud.Pii Cap. an. 82o (ï). 

2. Ba., I, p. I75, Pip. Reg.ylbh.Synod, Vern (XXVI). 

3. Ba., I, p. 621, Lud. PU, an. 82o (I). (Cf. Thèse de M. Hu- 
velin : Les foires et marchés.) 

4. Ba., I, p. i75, Pippini regiSy an. 75l> (XXVI); — p. 244, 
Cap., an. 789 (XII) : — p. 426, Cap. sec. an. 805 (XIII) ; —p. 432, 
eap.tert.an.ms (XV). 
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jugée par les officiers du prince dans les placîta y 
selon les formes ordinaires, avec appel au souverain, 
comme nous l'avons déjà observé. Le dénonciateur 
obtient généralement une récompense égale à la 
moitié de l'amende infligée, d'après le capitulaire 
de Pépin. 

Le Capitulaire de Tan 820 avait limité aux actes 
commerciaux la taxe douanière. Le zèle des agents 
du fisc exagéra souvent les droits de l'autorité 
souveraine * ; d'autre part, des propriétaires rive- 
rains des cours d'eau et des routes prétendirent 
taxer eux-mêmes les voyageurs de tout ordre 2, et 
usurpèrentles attributions de l'Etat au détriment du 
commerce comme au mépris des lois : Pépin et 
ses successeurs avaient tenté de réagir contre cette 
dernière pratique, qui devint le droit commun sous 
la féodalité. Louis le Pieux invita formellement les 
Missi dominici à rechercher et punir les exacteurs ^ 
qui levaient des contributions illégales, mais déjà 
son successeur Charles le Chauve n'osait plus sévir. 



1. Ba., I, p. 402, K, Mag.y 805, Cap. V (XXH) ; —p. 603 
Lud. PU Cap. an. 819 (XVII) ; — p. 1250, Additio quarta, 
(CLXX). 

2. Ba., I, p. 426, K, Mag. Cap. sec, SOS (Xlll). 

3. Ba., I, p. 639, Lud. PU Admon. gen. 823 (XIX). 
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CHAPITRE III 
La consommation 

Toute cette activité productrice, cette circula- 
tion des objets extraits du sol et transformés par la 
main de Thomme, ces efforts industrieux n'ont 
qu'un but, la consommation destructive atténuée 
par répargne, source du capital, agent de produc- 
tion nouvelle. Nous étudierons les lois relatives à la 
consommation particulière, à l'assistance privée et 
officielle, à la consommation publique ou système 
des revenus et impôts perçus par l'Etat etparTEglise 
pour une destination d'intérêt général. 

SECTION I 
Consommation particulière 

Le régime de l'esclavage et du servage, la vie 
patriarcale, le despotisme politique, les sentiments 
religieux, au moyen âge, ont écarté les problèmes de 
la répartition et des salaires jusqu'au XIV® siècle 
environ. Nousn'avonsdoncpas ànous enpréoccuper 
dans cette étude. Par contre, TEglise et l'Etat inter- 
viennent fréquemment dans la vie privée pour fixer 
l'emploi des richesses. Les Capitulaires contiennent 
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de nombreuses dispositions rappelant, sous une 
forme nouvelle, certaines règles de morale formulées 
autrefois sous le nom de lois somptuaires. (Lois 
Oppia * et Julia, etc. ^.) Elles prescrivent la tempé- 
rance dans l'usage des biens terrestres et Talimen- 
tation, la modération dans le luxe du vêtement et 
de Tameublement ; elles interprètent d'ailleurs la 
doctrine évangélique, et procèdent moins de la phi- 
losophie que de la théologie. 

§ 1 

LE DÉDAIN DES RICHESSES 

La tempérance que recommande TEglise dans 
Tusage des richesses n'est pas seulement cette 
vertu de modération parfaitement compatible avec 
l'activité économique, puisqu'elle équilibre la con- 
sommation avec la production, donnant à celle-ci 
une avance sur celle-là, et constituant la source de 
l'épargne, mère à son tour du progrès matériel et 
intellectuel ; la tempérance chrétienne est un déta- 
chement complet des biens de ce monde et des 
plaisirs que leur possession procure. 

L'équilibre social supposait, à l'époque carolin- 
gienne, un maintien de la médiocrité dans les 
classes inférieures ; cependant, les tendances de 

i . TiTE-LivE, XXXIV, 1 et s. (an. 215). 
2. Aulu-Gelle, II, 24. 



— i8o — 

chaque individu le poussaient vers une amélioration 
de sa condition, lui inspiraient le souci du bien- 
être, le désir d'accroître ses ressources. Il fut 
nécessaire de répéter aux fidèles qui les oubliaient, 
les maximes austères de TEvangile, d'obliger les 
prêtres à prêcher d'exemple, de condamner solen- 
nellement Tavarice et les actes de convoitise. 

L'Eglise combat le désir des richesses ; à plus, 
forte raison défend-elle de les acquérir par des 
moyens malhonnêtes, notamment en exerçant des 
abus de pouvoir, des actes de contrainte sur les mal- 
heureux. Le législateur,soucieux de maintenir Tordre 
et la paix dans l'Etat, croit aussi tarir la source des 
iniquités en persuadant aux Chrétiens que tout est 
vanité ici-bas, que la richesse est un leurre, que la 
vie pauvre est seule compatible avec la sainteté, les 
récompenses éternelles *. Il s'adresse en même 
temps aux clercs, et invite les prélats à exiger d'eux 
le respect des enseignements du Christ % le déta- 
chement absolu des satisfactions corporelles et des 
plaisirs profanes ^ : a: Satius enini nobis est regnum 
non habere terrenum quant œternuni perdere. » 

11 est défendu de s'attacher aux richesses, même 
possédées légitimement : elles sont fragiles et 
méprisables, et cependant le bien d'autrui est chose 
sacrée, dit la Bible. Le législateur ne prétend pas 

1. Ba., I, p. 242, A'. Mag,an, 789, Cap. aquisgranense (LXXX)* 

2. Ba., I, p. 479, K. Mag. Cap, secund. an. 811 (I à V). 

3. Ba., J, p. 527, K, Mag, Cap, tertium an 8I4 (HI). 
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résoudre cette antinomie apparente, et il punit les 
atteintes à la propriété des autres *. 

Nous avons vu qu'il réprime les exactions 2, des 
puissants qu'il ordonne le respect des droits des 
faibles^, qu'il est enfin le protecteur de la possession 
légitime et paisible des biens meubles et immeubles. 

Les préceptes relatifs à la jouissance des biens 
terrestres offrent prise, on le voit, par leur contradic- 
tion apparente, à certaines critiques, si Ton s'en tient 
il la superficie des choses. Au fond, il faut observer 
l'ancienne notion aristotélique de la différence 
•entre la nature et l'art. La consommation des pro- 
duits doit être limitée comme la production naturelle 
elle-même : celle-ci se borne à l'agriculture, l'éle- 
vage , la chasse , la pêche. (On peut joindre le 
troc, qui est un mode indirect d'enrichissement.) 
Tout cela répond à des obligations inéluctables et 
ne peut être condamné par le christianisme ^. Ce 
qui est mauvais, c'est l'exagération artificielle des 
besoins qui déforment la nature, substitue l'activité 
fiévreuse nécessitée pour leur satisfaction aux 
pures jouissances de la vie morale, à la « qualité de 
l'existence. » Nous retrouvons sous une autre forme, 
dans le sentiment chrétien, la préoccupation esthé- 
tique du philosophe grec. Ce n'est pas seulement 

1. Ba., I, p. 900. Cap. lih. V (GCGLVI). 

2. Ba., I, p. 615, Lud. PU, an. 819., Cap. quint. (IV). 
5. Ba., Il, p. 792i Cap. lih. IV (LXXVI). 

A. M. VVorms, à son cours. 
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pour se conformer à la nature que les fidèles et les 
clercs doivent observer la tempérance, mais surtout 
pour être agréables à Dieu*. On est d'ailleurs tombé 
dans Texagération. Défense est non seulement faite 
aux membres du clergé de nourrir des jongleurs et 
des histrions^, de se divertir à des jeux frivoles ou 
incompatibles avec leur austérité de vie , d'entre- 
tenir des meutes de chiens et des faucons , mais de 
se livrer à des recherches studieuses et des spécu- 
lations scientifiques ^ ou profanes, qui a: procè- 
dent de la magie ou répondent à des sentiments 
d'avarice. y> Les remèdes indiqués par les méde- 
cins doivent par exemple être dédaignés comme 
tromperies du diable. La vie est devenue purement 
végétative, sinon très sainte. 

11 est quelque chose de plus coupable encore 
que le défaut de tempérance dans l'usage des biens 
d'ici-bas ; c'est, d'après TEvêque Aurelius et tous 
les docteurs, le péché d'avarice, idolâtrie véri- 
table *, qui, selon saint Paul, détruit la vertu de 
charité, porte l'homme, dit Gharlemagne, aux 
usurpations % à la concupiscence brutale. La soif 



1. Ba. I, p. 1166, Additio tertia (XLI). « Omnia in laudem 
Dei facite . » 

2. Ba. I, p. 244, K. Mag. Cap, tert, 789 (XV). 

3. Ba., I, p. 1174, Add, tertia (XGIIÏ) ; — Ba., I, p. 1040, Cap. 
lih, sept. (LXII). a Non ligaturas ossuum vel herbarum cui 
quant adhibitas prodesse.., », p. 174. 

4. Ba., I, p. 235, A' Mag, Cap. Aquisgranense, 789 (LXIV). 

5. Ba., I, p. 225, K. Mag. Cap. Aquisgr., 789 (XXXII). 
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des richesses, chez les clercs et les laïques, est une 
cause de violences et de perfidies ; elle entraîne 
celui qui en est altéré à ravir le bien d'autrui*. 
La cupidité détermine la fourberie des prêteurs à 
intérêt^. Il faut combattre la passion de Tor par 
l'amour de Dieu, dit saint Philippe, et ainsi dispa- 
raîtront les racines de la concupiscence et de la 
cupidité ^. 

En résumé, il ne faut aimer les richesses ni 
pour les consommer ni pour les épargner. 

Le législateur ne distingue pas entre Tavarice, 
qui est un dérèglement, et l'économie, qui est une 
vertu. Nous verrons cependant que le De Villis pres- 
crit, pour les biens impériaux, une accumulation 
de réserves très importantes, que les couvents ont 
pratiqué l'épargne, se sont constitué des richesses, 
une puissance économique toujours grandissante 
par conséquent. Le luxe des grands faisait en même 
temps contraste avec les maximes de pauvreté du 
Christianisme. 

Peut-être était-il d'une certaine habileté d'ins- 
pirer au menu peuple le mépris de la richesse en 
invoquant l'Evangile, alors que les palais impériaux 
d'Aix-la-Chapelle et d'ingelheim, que les villas et les 
résidences des dignitaires de l'Etat ou de l'Eglise 
renfermaient ce qui procure le a: bonheur terrestre.» 

1. Ba., I, p. 713, Cap. lib, prim, (LXIV). 

2. Ba., I, p. 472, Cap. Il, an. 809 (XIÏ). 

3. Ba., I, p. 454, K. Mag. Cap. V, 806 (XII à XVII). 
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L'immense majorité des sujets carolingiens n'avait au 
contraire presque rien à épargner, ignorait le confort 
indispensable à la dignité humaine, et ce minimum 
de ressources qui constitue le « pain quotidien ». 



§2 



LA RESTRICTION DE LA NOURRITURE 

Le détachement des richesses terrestres a sa 
source dans la doctrine mystique du Royaume des 
Gieux, bien plutôt que dans la philosophie stoï- 
cienne. La vie éternelle ne peut être acquise qu'au 
prix des mortifications et des souffrances ; d'où le 
dédain théorique de la fortune et des choses sim- 
plement utiles, qui sont pourtant le fruit de l'effort 
individuel, du travail, si noble en soi. 

Les soins à donner au corps ont été réduits au 
minimum par les prescriptions religieuses. Les 
Gapitulaires y ont ajouté certaines réglementations 
qui participent à la fois du caractère fiscal et des 
lois somptuaires en matière d'alimentation. Les 
Carolingiens ont rendu obligatoires le jeûne et 
l'abstinence ; ils sont intervenus pour réprimer les 
excès de table parmi les clercs et les laïques de 
toute condition. 

L'Eglise, qui limite les journées de travail, 
restreint aussi l'alimentation par les moyens du 
jeûne et de Tabstinence. Elle invoque l'appui du 
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bras séculier pour sanctionner ses ordres et ses 
prohibitions. 

Le jeûne est une privation de nourriture dans 
un esprit de pénitence. On Ta observé dans Tan- 
<îien Orient et chez les Grecs; les Juifs et les 
musulmans le pratiquent encore. Les Chrétiens de 
ia primitive Église s'y livraient très fréquemment *. 
L'abstinence, d'abord confondue avec le jeûne, s'en 
est dissociée. Elle porte moins sur la quantité que 
sur la qualité de l'alimentation; c'est, d'après Théo- 
dulfe, Evêque d'Orléans, à la fin du VIII* siècle, la 
privation d'œufs, fromage, poisson, vin, car il ne 
ne peut être question de viande. Socrate le Sco- 
lastique nous dit, dans son Histoire ecclésiastique 
{un peu avant l'année 439), que chaque peuple chré- 
tien pratique à sa façon le jeûne et l'abstinence; 
mais les Décrétales, introduites dans le recueil des 
Gapitulaires, ont unifié la discipline d'une manière 
presque absolue. L'Eglise prescrit l'abstinence 
hebdomadaire, les jeûnes des Quatre-Temps, Vigi- 
les et Rogations, ceux, enfin, des périodes quadra- 
gésimales. Il est bon, d'après l'Eglise, de faire 
abstinence perpétuelle, et le jeûne quotidien, avec 
un seul repas et une légère collation, serait chose 
recommandable. Il est obligatoire de jeûner et faire 
abstinence le vendredi et le samedi *. La plupart des 

1. Ra., I, p. 229, K. Mag.f an, 789, Cap. Aquisgranense 
<XLVII). 

2. B\., I, p. 954, Cap, lib. sext, (CLXXXVII). 
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chrétiens d'Occident pratiquent encore Tabstinence 
du mercredi en mémoire des souffrances du Christ. 
Que dire de la vie ascétique, qui impose le jeûne 
permanent! La nourriture est réduite à un mini- 
mum peu favorable aux efforts musculaires et à l'acti- 
vité cérébrale ; peut-être y trouverait-on le correctif 
des mœurs brutales de Tépoque : mais c'est encore 
un moyen de développer la ferveur religieuse, la 
docilité aux enseignements des pasteurs, surtout 
aux époques de prières publiques pour Tordinatioa 
des clercs *, à chaque saison de Tannée et pendant 
les Rogations. 

Les quarantaines qui précèdent Noël et Pâques 
ou suivent la Pentecôte sont des périodes de jeûne 
et d'abstinence ^. C'est à peine si, pendant une 
centaine de jours, clercs et laïques peuvent satis- 
faire complètement aux exigences de leur faim et 
goûter les plaisirs de la table. Il y a fête au réveil- 
lon de Noël, au carnaval, à Pâques à la Saint-Mar- 
tin, dans les pauvres demeures comme dans les 
palais. 

Deux remarques s'imposent ici à notre atten- 
tion : c'est pendant la période des grands travaux 
de la moisson et des vendanges, depuis la Saint- 
Pierre ès-liens jusqu'après la Saint-Martin , que 
l'alimentation devient généralement meilleure. 



1. Ba., I, p. 954, Cap. lib. sext. (CLXXXVï). 

2. Ba., ï, p. 954, Cap, lib. sext. (CLXXXVII). 
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C'est pendant les jours de jeûne du temps de 
Carême que les fidèles acquittent les dîmes préle- 
vées sur leurs approvisionnements et leur bétail *: 
il doit sembler moins dur aux fidèles de verser les- 
redevances à une époque où ils en usent peu. 

Les infractions aux lois du jeûne et de Tabsti- 
nence sont jugées par les prêtres *, comme tout ce 
qui se rapporte aux mystères de la religion 3. Les 
contrevenants qui n'invoquent pas une excuse- 
légitime encourent Tanathème *, ceux qui, sans rai-^ 
son valable, mangent de la viande en Carême sont 
passibles de la peine de mort, d'après le Capitu- 
laire des Saxons. Les excès de table sont défendus 
par l'Eglise ; elle met l'intempérance au rang des 
péchés capitaux, avec l'avarice, l'orgueil et la 
paresse « ou somnolence » *^ L'ivrognerie est 
tenue en horreur par les conciles % et les lois 
condamnent ceux qui veulent y entraîner les^ 
autres. 

Les grands seigneurs et les princes échappaient 
sans doute à la loi commune en matière de tempé- 
rance. Charlemagne, dit Eginhard, haïssait l'ivro- 



1. Ba., I, p. 954, Cap. lib, sext. (CLXXXVIl). « Jejunia tria.., 
ubi décimas anni solvimus . » 

2. Ba., ï, p. 2r»l, an. 789, Capitulatio de partibus SaxonicB- 
K. Mag. (IVi. 

3. Ba., l, p. 1226, Add. quart. (GLIX). {Concil Afric, C. 72.J 
i. Ba., I, p. 229, K. Mag., an. 789, Cap. Aquisg. (XLVII). 

5. Ba., I. p. 418, K. Mag. Mt\yCapitula data presbyteris(\\l\). 

6. Ba., I, p. 856, Cap. lib. quint. (CI.XII). 
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gnerie, et ne donnait que très rarement des festins 
d'apparat, mais il mangeait abondamment de quatre 
plats à chaque repas ordinaire, sans compter le 
rôti, quitte à s'imposer une diètei absolue quand il 
<îommuniait, enfin lorsqu'il éprouvait des troubles 
d'estomac ou des fièvres trop explicables. 

Le poète Ermold le Noir, contemporain de 
Louis le Pieux, nous dépeint le ravissement des 
guerriers normands invités à la cour impériale 
d'ingelheim, lorsqu'ils aperçurent les tables de la 
salle du banquet, les lits préparés pour les con- 
vives, l'abondance fastueuse des mets, le nombre 
des officiers de bouche et des pages préposés au 
service. 

Moines, clercs et pieux chrétiens doivent, par 
contre, observer les* règles de la sobriété, fuir 
l'entrée des tavernes et cabarets*. Charlemagne 
renouvelle ses prescriptions en ce sens, et interdit 
surtout aux prêtres les excès de boisson ; il leur 
défend d'accorder indiscrètement dispense aux 
pénitents de la prohibition des aliments gras et du 
vin, et par suite, ceux-ci ne doivent sans doute pas 
^tre forcés de racheter à prix d'argent la peine 
<i'abstinence qu'ils ont encourue 2. a: Ut nullus 
jyresbyter aut laicus pœnitentem cogat i>inum hibere^ 
aut carnem manducare nisi ad presens pro ipso.,. 

1. Ba., I, p. 265, K. Mag. 789 9 i (XVII) ; — p. 4<7, K. Mag., 
^04 (VII), p. 834, <-ap. lià^ quint, (XLII). 

2. Ba., I, p. 835. Cap. lib. quint, (LUI), p. 854, XLII. 
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et ne unum vel duos denarios juxta qualitatem 
pœnitentiœ dederit. » 

La décence commande enfin d'interdire les- 
repas funéraires sur la tombe des défunts. — 
Désormais, le jeûne s'impose à la famille, dans 
les limites de la proche parenté , la dépense du 
banquet sera convertie en offrandes à l'Eglise pen- 
dant trente jours, le tout sous les peines canoniques 
et fiscales ordinaires*. 

Une limitation raisonnable a été établie de 
même pour l'approvisionnement des tables des 
officiers impériaux en tournée de service. Nous 
aurons l'occasion de remarquer semblable mesure 
pour les dignitaires de l'Eglise et leur suite. 

Les viandes fournies aux repas des hauts 
personnages de l'Empire et des troupes qui les 
accompagnent sont généralement le porc ou le 
cochon de lait, l'agneau et la volaille ^ Les Gapitu- 
laires ne mentionnent pas le bœuf, le poisson, le 
gibier, de consommation cependant habituelle. Joi- 
gnons-y les œufs, l'huile, le miel, la farine, le pain 
et les accessoires cuhnaires ou épices \ 

Comme breuvages, nous relevons la cervoise 
et le vin, selon les régions. 

La quantité des aliments varie avec l'impor- 
tance des fonctionnaires et l'effectif de leur cortège ; 

1. Ba., I,p. 937, Lih. sext. (CXVIII). 

2. Ba., 1, p. 67!, Cap, Wormat 829 (ï). 

3. Ba., II, p. 23, Kar, Calvi, 844, TU. V, apud T0I08. IV. 
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maïs, de plus, il faut distinguer entre les lieux et 
les époques *. 

Louis le Pieux et Charles le Chauve accordent 
pour chacun des Missi dominici quarante pains, 
deux muids de vin, quatre porcs ou bien deux 
porcs, plus un cochon de lait et un agneau et 
vingt œufs. 

Louis II, en 855, promet à ses émissaires ecclé- 
siastiques la fourniture de cent pains, cinquante se- 
tiers de vin, un demi-cent d'œufs, six têtes de menu 
bétail, au lieu de quatre, et le reste à l'avenant.— Sans 
doute, les prélats lombards s'entourent d'une suite 
plus nombreuse, leur train de, vie a pu se ressentir 
enfin de la richesse des pays qu'ils administrent. 
C'est, en effet, aux sujets de la province visitée 
qu il incombe de fournir le tribut en nature pour 
la table des officiers en mission. Ils donnent 
enfin le grain et le foin pour les chevaux de Tes. 
corte2 : « Modium unum de annona ad caballos.i> 

Les chefs des paroisses d'uïie même cité sup- 
portent, par groupes de cinq, les frais de réception 
de l'Evêque dans ses tournées pastorales. Le prêtre 
qui héberge le prélat et sa suite procure les usten- 
siles de cuisine et le combustible, les autres 
fournissent les subsistances ; car il est juste, dit 

1. Ra., II, p. 356, Lud. II, an. 855. TU. III, Bescriptum 
consultationis (XVI)^ 

2.Ba., II, p. 23, an. 844, Kar.Calvi, tit. V, apud Tolosam 
Hvitatem (IV). 
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saint Paul aux Corinthiens, que l'Evangile fasse 
vivre ceux qui Tannoncent. 

Nous verrons d'ailleurs, en étudiant le régime 
économique de la vie monacale, que Talimentation 
des solitaires ne présentait ni abondance ni variété. 

Elle devait se rapprocher de la nourriture des 
esclaves, des colons et des petits propriétaires. 
Presque exclusivement végétale, selon la recom- 
mandation des premiers docteurs de TEglise, elle 
donnait au corps un soutien à peine suffisant» 
exerçait par suite une action déprimante sur les 
intelligences les plus vigoureuses. 

§3 

LE LUXE 

Les lois, qui ordonnent la pratique de la fru- 
galité dans les repas, interviennent encore dans les 
détails du costume et dans l'aménagement des habi- 
tations. Il est des dépenses obhgatoires en matière 
d'habillement et d'équipement; ce sont les frais 
imposés aux hommes libres partant pour la 
guerre*. Nous savons que les armes défensives et 
offensives coûtent fort cher. Le législateur exige 
cette acquisition en plus de la fourniture des 
vivres pour un an sous les drapeaux. Chaque 

i . Ba., I, pp. 657 et s., an. 828, Lud. PU Epistola generalis 
explac, Aquisg. 
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homme les emporte en se rendant à Tarmée % 
seuls, les membres du clergé sont dispensés de& 
frais de ce harnachement * : ils doivent éviter en 
effet de se revêtir de la cuirasse, de porter le 
casque, le bouclier, la lance et Vépée. 

Les moines et les clercs ont l'obligation de 
s'habiller de vêtements simples et décents ; tout 
ornement superflu est supprimé ^. 

La cagoule (cuculla) pour les religieux, le voile 
pour les nonnes sont des signes extérieurs de leur 
profession ; autrement, ils prennent le costume de& 
pénitents, c'est-à-dire des robes de couleur sombre : 
le blanc n'est point compatible avec les larn^es ♦. 
La forme des habits ne varie guère, à part la lon- 
gueur de la robe, courte pour les artisans, longue 
pour les gens d'Eglise. Louis le Pieux énumèr e le 
trousseau d'un moine ^ ; nous pouvons en déduire 
les pièces du vêtement des laïques : chemises, tuni- 
ques, braies, gants de laine et de peau de mouton,^ 
chaussures pour la marche et l'intérieur, socques, 
robe et manteau, composent l'habillement ordi- 
naire des gens de condition modeste. 

Les prêtres l 'adoptent pour eux-mêmes sans 
avoir le droit d'y ajouter des ornements ou houppes 

1. Ba., II, p. 36o, an, 867, Lud, II, Ht IV (IX). 

2. Ba., II, p. 24i, -ÉTar. Calvi, 876, Titulits Pontigonemis (IX) ^ 
5. Ba., I, p. 24a, K. Magni, an. 789, Cap. sec. (X). 

4. Ba., I, p. 1076, Cap. lib. sept. (GGLXIII). 
0. Ba., I, p. 582, Lud. PU Cap. aquisgranense, an. 817 
(XXII). 
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<le soie et de laine *. Par contre, la richesse des 
ornements sacerdotaux à l'intérieur des temples, 
pour la célébration des offices, efface le luxe des 
grands et des princes. 

Eginhard nous indique les pièces de l'habille- 
ment des seigneurs ; ce ne sont, à l'entendre, que 
vêtements aux couleurs éclatantes, étoffes de soie et 
de plumes*, tissus piqués, peaux de loir et autres 
belles fourrures. 

Gharlemagne, d'après le biographe, conserva le 
costume franc ; il ne revêtit la tunique de lin, la 
chlamyde et les sandales romaines qu'à la prière 
des Papes Adrien et Léon, dans deux circonstances 
solennelles, d II préférait une peau de brebis à un 
manteau de pourpre »; il défendait, dit le moine de 
Saint-Gall, aux hommes libres de revêtir l'habille- 
ment gallo-romain des vaincus. 

Le costume d'un seigneur franc, d'après les 
chroniques de Saint-Denis et les auteurs de biogra- 
phies du temps, comprenait une chemise et des 
hauts-de-chausse de lin, une tunique frangée de 
soie ou d'écorces brillantes, des bas et des bande- 
lettes, des brodequins, un justaucorps de loutre ou 
de martre en hiver, par-dessus tout une saie bleue, 
une chlamyde ornée de pierreries aux jours de fête. 
Les dames portaient des soieries, des étoffes bro- 

i . Ba.;ÎI, p. 041, K, Calvi, 876 (IX), « habitum quemlibet tan- 
tum apicem sacerdotii non decentem assumât, » 






— 194 — 

chées d'or et des bijoux d'orfèvrerie cloisonnée, 
des couronnes, des colliers et des pendeloques. 

Le costume gallo-romain, l'habillement des 
Francs, cessèrent d'être l'objet d'une réglementa- 
tion impériale à mesure que la féodalité s'implan- 
tait. 

Quelques Gapitulaires indiquent certaines pres- 
criptions du souverain en matière d'ameublement. 
L'évaluation moyenne du mobilier par ménage de 
travailleurs est de lo sous environ , soit quatre 
cents francs ; elle a été prise comme base de plu- 
sieurs contributions militaires sous Louis le Pieux 
et ses successeurs. (Cf. Ba., II, p. 357) (I.) 

Il y a nécessité, en règle générale, de disposer 
des meubles et des appartements pour l'usage 
spécial des hôtes ou pèlerins. Les pauvres gens 
n'échappent pas eux-mêmes à ce devoir imposé 
surtout aux riches et aux moines *. Rappelons 
en outre l'obligation pour les hommes libres et 
les colons ingénuiles ou lidiles, de posséder les 
instruments de travail qu'ils utiliseront dans les 
l)restations commandées par les officiers de l'Etat; 
les serfs doivent toujours être outillés pour le 
service de leur seigneur. 

Le Capitulaire De Villis énumère les effets qui 
garnissent une maison habitée, depuis les choses 
indispensables à tous jusqu'aux pièces de luxe. 

1. Ba., I, p. 242, K, Mag , 789, (IX). (Cf. De Villis.) 
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Nous les retrouverons avec plus de détails dans 
l'inventaire de la villa d'Asnape,cité dans le recueil 
de Boretius (V. p. 282. — Bor., p. 280). Elles nous 
renseignent sur le faste de l'existence intérieure 
des riches à cette époque. 

SECTION II 
Assistance privée et publique 

La société chrétienne repose principalement sur 
l'exercice de la charité ou de Tassistance mutuelle. 
La famille, nous Tavons entrevu, est déjà organisée 
d'après ce principe. Une partie considérable des 
capitaux circulants va directement ou indirectement 
aux pauvres voyageurs, aux indigents, aux infirmes, 
à tous ceux qui, par leur faiblesse ou leurs souf- 
frances, éveillent rintérêt, méritent protection. Les 
miserabiles personœ et les pèlerins sont les clients 
de TEglise. 

S 1 

l'hospitalité 

L'Eglise prie pour les voyageurs; lesGapitulaires 
ordonnent de les assister. Le devoir d'hospitalité 
paraît être d'obligation générale ; les pèlerins y ont 
un droit tout particulier, mais les édits répriment 
aussi les abus entraînés par les pratiques de la vie 
errante. 
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Les lois prescrivent Texercice de la charité à 
regard de tous les voyageurs ou étrangers, confor- 
mément à rÉvangile et à TEpître aux Hébreux . 
Les paroles de Charlemagne et de son arrière-petit- 
fils Karloman ^ ne laissent aucun doute sur le ca- 
ractère mystique de la recommandation faite aux 
sujets ; mais il y a, au fond de cet appel aux senti- 
ments de solidarité humaine, une préoccupation 
non moins évidente de Tordre et de la sécurité 
dans rÉtat, et Charlemagne a dû prescrire, pour la 
tranquillité publique, la construction d'asiles 
[xenodochia)^ destinés aux étrangers^ Ces fonda- 
tions pieuses complètent son œuvre d'utilité sociale. 

Tous les voyageurs pauvres ou non, les officiers 
en tournée de service, ont droit à l'hospitalité la 
plus large. Le minimum est. d'après Pépin, « le 
bois, l'eau et les herbes * ». (( Nulla super suuni 
parc prœendat nisi emere aut prœcare potuerit^ 
excepta herha^ aqua et ligna. ,.:>y 

Celui qui se dérobe sans raison à cette charge 
encourt une condamnation à soixante sous 
d'amende ». 

1. Ba., I, p. 238. — 789, Kar, Magni, Cap. aqulsgranense 
(LXXIIÏ) ; — p. 242. — 789, K, Mag,, De reformatione mona- 
Hiorum (IX) ; — p. 268. — 794, K^ Mag. Cap. francofordieme 
(XXXIII). etc. 

2. Ba., 11, p. 29o, Karlomanni, filiî Ludovici II, 882 (XIII). 

0. Ba., I, p. 258, Kar. Mag. Cap. de causis regni Italiw, 793 
(I};— BoR.,[, pp. 328(4), 552 an.^Tà (3), 369 (6); — PERTz,l,p. 256. 

4. BOR., I, p. 43 (6) ; — Pertz, II ^13). 

5. Ba., I, p. 935, Lih. sext.cap. (LXXXII). 
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L'Evêque surveille rexécution des lois sur Tas- 
sistance aux voyageurs, notamment aux pèlerins 
ou étrangers respectables qui se déplacent dans un 
but pieux. Les uns vont à Rome, Lorette, Jérusa- 
lem, d'autres à Saint-Martin de Tours, au Mont- 
Saint-Michel, à Saint-Jacques de Gompostelle. Les 
particuliers leur ouvrent leurs demeures ; les asiles 
et les monastères les reçoivent en grand nombre. 
Ils ont droit tout au moins au logement, au feu et 



à Teau *. 



Les xenodochia ou établissements publics qui 
abritent les pèlerins sont dotés par les fidèles et 
jouissent , sous la direction de TEvêque , d'une 
certaine autonomie, à peu près comme nos hôpi- 
taux modernes 2. 

Malgré la variété d'origine et de régime de ces 
maisons, l'administration en est régulière % grâce 
au contrôle épiscopal ; les administrateurs y sont 
soumis à une étroite surveillance, dans la Gaule 
comme dans les pays saxons. 

La révocation frappe les directeurs d'asiles qui 
ne se soumettent pas à l'autorité de leur Evêque, 
tous les préposés enfin dont les pèlerins et les voya- 
geurs indigents peuvent avoir à se plaindre légiti- 
mement. Les étrangers sont , en effet , d'après 
l'Evangile de saint Matthieu, les envoyés du Sei- 

i . Ba., I, p. ôlo, K. Mag. ySo2, Cap, prim, (XXVII). 

2. Ba., II, p. 1H, K, Calvi, 858, tit, XXVII (X). 

3. Ba., I, p. 258, A". Mag., 793., De causis regni Italiœ (I). 
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gueur * ; ils figurent la personne du Christ lui- 
même, et quiconque les méprise insulte le souverain 
Juge « et celui-ci s'en souviendra ^ » . 

Le devoir de la charité s'impose aux collectivités 
comme aux individus. Les Carolingiens ont été 
logiques en créant ces asiles, qui suppléaient à Tin- 
suffisance des logements particuliers et des hôtel- 
leries, surtout si Ton considère que les pèlerins 
voyageaient en grandes troupes sous la conduite 
d'un chef. A la caravane pieuse, il fallait préparer 
cette sorte de caravansérail de l'Occident. 

De nombreux abus résultèrent de ce droit à la 
charité et à l'hospitalité. On dut bientôt déjouer 
les ruses des faux pèlerins, réprimer le vagabon- 
dage, fortifier le principe de l'assistance locale et 
familiale. 

Des individus sans scrupules parcouraient les 
chemins en simulant des vœux à accomplir ^; d'au- 
tres portaient, sous prétexte de pénitence, des entra- 
ves aux mains, et, dépouillés de vêtements, causaient 
un scandale perpétuel sur les routes. Charlemagne 
ordonna de les obliger à travailler en expiation de 
leurs fautes, et fit poursuivre les individus en hail- 
lons qui, invoquant leur misère, se livraient à la 
mendicité, au vol et au brigandage *. 

i. Ba., I, p. 238 K, Mag., 789, Cap. aquisgr. (LXXHI). 

2. Ba., I, p. 070, K,Mag,,Soii, Cap, prim. (XXVII). 

3. Ba., I, p. 239, Cap, aquisgranense an. 789 (LXXXVII). 

4. Ba., I, p. 454; an, 806, Cap. quint. Noviom. {X|. (Cf. La 
Société. Répression du vagabondage, p. 21.) 
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II devançait aînsi le législateur moderne, frap- 
pant de pénalités diverses les vagabonds et les 
mendiants de profession. (Art. 269, 274 et s. 
G. pén.) Les procédés préventifs sont préférables 
à la répression. 

L'institution d'établissements charitables dans 
les villes, hospices, orphelinats, hôpitaux, asiles ou 
autres, assure efficacement l'assistance locale, et 
le vagabondage est diminué par les soins de l'Eglise 
et des bénéficiaires ou seigneurs qui patronnent ces 
« maisons vénérables 2>. 

Mieux vaut encore l'assistance familiale, quand 
elle est possible. 

Nous avons vu que le principe de l'assistance 
patriarcale a été invoqué par les Carolingiens dans 
les temps de calamités. La solidarité entre les 
membres d'une même famille constituait une base 
de sécurité pour eux-mêmes et pour la société, 
selon les réflexions de M. Gheysson et de M. Le 
Play^ 

Le groupement des communautés de travail- 
leurs ruraux était aussi favorable à une aisance 
relative, et diminuait le paupérisme dans quelque 
mesure, dégrevait d'autant les charges de la charité 
privée ou publique. 

i. Ba., I, p. 746, Cap, lib. sexL (XXIX). 
2. V. Cours d'Economie politique de M. Villey. 
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§ 2 

SECOURS AUX INDIGENTS ET AUX INFIRMES 

En dehors des lois protectrices des voyageurs et 
répressives du vagabondage tout à la fois, il faut 
placer les institutions de TEglise et de TEtat en 
faveur des êtres faibles ou incapables, indigents, 
veuves et orphelins. Des secours leur sont généra- 
lement assurés dans leur pays d'origine ou au lieu 
de leur résidence légale, ainsi que nous l'avons 
remarqué. Les prélats, les comtes et les mîssî 
dominici exercent à leur égard une tutelle analogue 
à celle du ministère public moderne. L'Etat, dit 
l'empereur Lothaire, est intéressé à la diminution 
de la misère des sujets * ; c'est pourquoi il intervient 
en faveur des déshérités de la vie et punit ceux qui 
les oppriment. (On pourrait observer que le sen- 
timent de la charité s'efface- ici devant une mani- 
festation apparente de Tesprit de solidarité.) 

Ce ne sont pas seulement les pauvres qui ont 
droit aux secours de l'autorité publique, mais 
encore ceux que leur profession oblige , à cette 
<L douceur », qui est une faiblesse dans les temps 
barbares ; les gens d'Eglise, les moines, les 



4. Ba., II, p. 329, Lothar,, tit.lY (VII) ; — Bùr, I, p. 141 (I), 
K. Mag.y 805-808 ; — Pertz, I, p. i50. 



20I 

nonnes, par exemple *, sont assimilés aux orphe- 
lins, aux veuves, aux indigents de condition libre -. 

Les mesures de protection qui les environnent 
ont surtout le caractère préventif, et concernent les 
actes de négoce, l'assistance judiciaire, les exemp- 
tions de certaines charges publiques. Ainsi, les 
contrats supposent Tégalité de situation entre 
les parties ; si elle n'existe pas naturellement, 
il faut la rétablir par le secours des lois dans 
les marchés, le prêt, la vente, dans toutes 
les conventions. Les Gapitulaires défendent les 
actes de contrainte ou de lésion à Tégard des 
faibles '\ Les contrats désavantageux ne peuvent 
être imposés aux personnes sans défense, aux 
indigents * ; toute fraude préjudiciable à autrui^ 
toute manœuvre dolosive tombe d'ailleurs sous le 
coup des poursuites de Tautorité ^ 

Parmi les conventions préjudiciables aux indi- 
gents, nous relevons, d'après les Gapitulaires, le 
prêt à intérêt ou Tusure. Le Lévitique défend de 
réclamer aux pauvres une somme ou une chose 
dont la valeur dépasse l'emprunt consenti : (c Pecu- 
niant tuani non dabis ad usuram et frugum 
superabundantiam non exiges. y> Le concile de Paris 

j, Ba., I, p. 2o8, Cap. Bajuvariorum K. Mag. an. 788 (II). 

2. Ba., I, p. 427, ^- ^«7-- an. 8o5, Cap. II (XVI). 

3. Ba., I, p. 467,irar. Mag., 809, Cap. I (XXVII); p. liO;, A'. 
Mag., Sa.Cap. Il (II). 

4. Ba., 1, p. 318, K. Mag. Cap. incerti anni {L\). 

5. Ba., I, pp. 1141-1U2, Add. sec. (XX). — Lévitique (v. 25). 
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en 36o condamne les prêteurs sans scrupules qui 
réclament 5o % de supplément en matière de 
mutuum. Saint Paul, dans TEpître aux Galates (v. 6), 
flétrit la dureté de ceux qui exploitent, dit-il, la 
misère des emprunteurs. Les Evêques ont répété 
ses menaces aux usuriers, qui tournent parfois la 
prohibition par Facceptation de dons en nature et 
cadeaux qui ne sont qu'un intérêt déguisé. Le prêt 
à intérêt aux individus qui empruntent, non pour 
spéculer, mais pour soutenir leur misérable exis- 
tence, est une cause de ruine finale et de rébellion 
contre les institutions établies. Les victimes des 
usuriers sont ces mendiants et ces révoltés qui 
deviennent le fléau de la société * ; ce sont les anar- 
chistes du temps, les ennemis des riches, les adver- 
saires, sinon du capital, au moins des capitalistes. 
L'Etat, qui prétend combattre Tusure, veut aussi 
prohiber les pratiques déloyales des marchands à 
l'égard de leurs clients pauvres *. Il interdit la 
tromperie dans l'emploi des mesures, Tachât à vil 
prix des denrées des indigents ^ , les actes de 
pression sur les propriétaires malheureux pour les 
amener à se dessaisir de leurs biens à des 
conditions ruineuses ou contre leur gré '. Les offi- 



1 . Ba.. I, p. 427, Car. Mag., 803, Cap. II (XVI). (Cf. le Prêt, 
p. 90). 

2. Ba., I^ pp. H41-ii42, Additio secunda {XX}. 

3. Ba., I, p. 747, Cap.iib. sec. (XXXII). 

4. Ba., I, p. 467, K. Mag., 809. Cap. pHm. (XXVII). 
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ciers du prince doivent y veiller attentivement *. 
Une sorte d'assistance judiciaire est organisée en 
faveur des déshérités ; certains droits sont garantis 
aux faibles et aux incapables; un minimum de 
biens est réservé dans les héritages aux enfants 
qu'un testament paternel aurait prétendu frustrer *. 

Cette réserve n'a rien de fixe; les magistrats la 
déterminent selon les circonstances. Leur enquête 
porte aussi sur les motifs des dispositions pater- 
nelles, et ils doivent annuler toute exhérédation 
injuste ou toute libéralité testamentaire incompati- 
ble avec les droits supérieurs de l'enfant. 

Autant que les orphelins, les veuves méritent la 
protection du souverain. Gomme les tentatives 
de rapt ou de vol, les violences dont elles peuvent 
avoir à se plaindre, entraînent une punition et un 
paiement de wehrgeld '. Toutes ces personnes doi- 
vent enfin obtenir bonne et prompte justice pour la 
sauvegarde de leurs modestes ressources ♦, et sont 
en ce qui concerne leurs' intérêts particuliers, les 
pupilles des officiers de l'Etat. 

Les gens d'église ont droit à la même sollici- 
tude ^ Les Missi dominici contrôlent, au besoin, 



1. Ba., il, p. 329, Lothar., iU, IV(Vn). 

2. Ba., I, p. 453. an. 8o5, Cap. quart. (XVllI). 

3. Ba., I, p. 599, Lud. Pii Cap, prim., 819 (III et IV). 

4. Ba., I, p. 620, Lud, PU Cap. aext, 8i9 (VII). De viduia et 
orphanis et pauperUnts, etc. 

' 0. Ba.,I, p. 485, Kar. Mag., SU, Cap. ter t. (il), 
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rexécutîon des lois protectrices des faibles *, assu- 
rent ramélioration du sort des individus tombés 
dans le dénûment ', leur font rendre justice, au cas 
de nécessité. 

Outre Tappui que les lois procurent aux indi- 
gents, il faut mentionner l'exemption de certaines 
charges pécuniaires, corvées, prestations et obliga- 
gations militaires. Avant de secourir les individus 
dignes de pitié, il est judicieux, en effet, de préve- 
nir leur dénûment, disait Charlemagne à ses com- 
tes, en Tannée 8o5. Il défendit de poursuivre avec 
rigueur les pauvres qui ne payaient pas le cens ^, 
mais d'user de patience et de charité en accordant 
les délais ou les remises raisonnables. 

Charles le Chauve dispense enfin les pauvres de la 
charge d'hébergement *, Tune des plus vexatoires 
de l'ancien régime. Louis II d'Italie mesure les ser- 
vitudes militaires aux conditions d'existence des 
hommes libres. Il distingue les riches, les gens 
dans Taisance ou dont le mobilier vaut environ 
4oo francs ou lo sous, enfin les indigents. Les pre- 
miers s'équipent et combattent dans les armées 



1. Ba., I,p. 208, Kar. Mag., 788, Cap, Bajav, (II). 

2. Ba., I, p. 507, K. Mag., 8i3, Cap, sec, (II) (De justitiis 
faciendis). — Ba., I, p. Gi5, Lud. PU Cap, quint., 819(111). 
— BOR., I, p. 184 (2). — Pertz, I, p. 137. 

3. Ba., I, p. 475, K. Mag,, 809, ap. 6ec.(XII) ;— Ba., I, p. oyl, 
K, Mag,, 8o2, Cap. prim. (XXIX). 

4. Ba., II, p. 242, K. Caîvif S-jQ^tit, XLVII, Synodi Pontigo- 
nenhis (XIII). 
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régulières; les seconds restent dans les places 
fortes et sur le littoral; les derniers sont dispensés 
de tout service \ 

Remarquons, en terminant, que le nombre de 
ces individus pauvres et hors d'état de s'équiper 
pour la guerre croît continuellement. Le souverain, de 
son côté, perd en puissance tout ce que gagnent en 
autorité les seigneurs locaux ou bénéficiaires, deve- 
nus les protecteurs des hommes libres tombés dans 
le dénûment. Jusqu'à l'apparition définitive du sys- 
tème féodal, les Carolingiens sont demeurés cepen- 
dant les défenseurs des droits des malheureux. 
Quiconque les inquiète encourt l'amende tradi- 
tionnelle de 60 sous ^, subit l'excommunication 
ecclésiastique , avec toutes les conséquences de 
droit. 

Il est défendu d'exploiter la détresse des indi- 
gents pour acheter à vil prix leur patrimoine ou 
leurs effets mobiliers ; nous l'avons déjà remar- 
qué ^. Une condamnation sévère atteint ceux qui 
leur causent un tort quelconque ; la réparation du 
dommage se joint à la condamnation pécuniaire *. 

1. Ba., il p. 357, Lud. II., tu. IV. Constitutio promotionis 
exercituSf an. 867 (I). 

2. Ba., I., p. 207, K. Mag.y an. 788.. Cap. Bajuvar. (II) ; — 

— p. 447, — 806. Cap. sec. (II). 

— p. 5O7, — 815. — (II) 

— p. 5i8, — Cap. incerli anni (LI). 

3. Ba., I, p. 747, Cap. lib. sec. (XXXII). 

4. Ba., Il, p. 242, K. Calvi, 876 (XIII). 
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Les menaces et les exhortations des princes restè- 
rent souvent inutiles. 

La protection accordée aux incapables et aux 
indigents avait de plus en plus le caractère d'insti- 
tution locale, et contribuait à augmenter le prestige 
des futurs seigneurs féodaux. Charlemagne a pres- 
crit aux grands propriétaires de secourir les 
pauvres pendant les calamités ou famines, et en 
tout temps lorsque la misère est flagrante. Les 
aumônes sont, du reste, avec la prière et le jeûne, 
un moyen d'adoucir le ciel irrité \ 

En 779, à la suite de la guerre d'Espagne et du 
désastre de Roncevaux, les prélats de la Gaule ont 
résolu de lever, pour les besoins des pauvres, une 
contribution extraordinaire sur les ecclésiastiques 
et les laïques. 

Chaque Evêque, abbé ou abbesse donnera une 
livre d'argent, soit 800 fr. environ, ou des dons en 
nature pour les pauvres. Les sommes fournies 
peuvent descendre à une demi-livre ou cinq sous 
(4oo fr. ou 200 fr.) pour les dignitaires moins opu- 
lents. La même proportion dans le versement de la 
contribution charitable sera suivie par les seigneurs, 
selon qu'ils possèdent 200 métairies de serfs, ou 
100, ou 5o. 



1. Ba., I, pp. 199-200. K. Mag. 'j-jç^, Decretale precum quo- 
rumdam Episcoporum qualiter pro rege et exercitu ejus hac 
instanii tribulatione a fidelibus in orationibus et eleemosynis 
Deo supplicandum sit. 
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Les moins riches donneront une once d'argent 
ou le douzième d'une livre, soit environ 70 fr. 

Les jeûnes peuvent être rachetés par une 
aumône d'un sou, environ 4ofr.,pour les petits 
propriétaires, une once et demie ou trois onces 
(100 à 200 fr.) pour les plus riches. Les indigents 
ne paient rien. 

Les prélats s'engagent, pendant la disette, à 
nourrir un à quatre pauvres selon leur richesse. 

Pour la même raison, chaque famille assiste ses 
membres malheureux. 

En outre, les comtes empêchent le relèvement 
du prix de vente des céréales et leur exportation 
au delà des frontières pendant les famines . Ils 
s'efforcent d'enrayer les progrès du paupérisme, 
non seulement par compassion chrétienne, mais 
par une sage politique qui augmente leur prestige 
et prévient les désordres sociaux. 

Louis le Pieux leur donne l'exemple en écoutant 
un jour par semaine* les doléances des misérables, 
et en faisant à ceux-ci de larges aumônes. Mais le 
souverain n'exerce une influence heureuse que dans 
son voisinage immédiat. LesEvêques et les Comtes 
ont une action directe beaucoup plus grande que la 
sienne pour le soulagement des pauvres, dans toute 
l'étendue de l'empire. 

1. Ba., I, p. 430, K. Mag, Cap, tert 8o5 (VI) 

2. Ba., I, p. 668, Lud. PU, Cap. Wormat, 829 (XIV) ; — 
p- i2i8, Add. quart. (CXV). 
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Les prélats distribuent les ressources provenant 
des oblations des fidèles *. Il est recommandé à tout 
prêtre de recueillir chaque jour deux ou trois pauvres 
« et de leur laver les pieds ^ » , de collaborer avec les 
officiers ecclésiastiques et laïques à l'institution de 
réserves locales pour l'alimentation et l'entretien 
des malheureux qui encombrent les places publiques . 
Ce sont les mêmes dispositions que nous avons vu 
prendre en faveur des pèlerins et des étrangers d'une 
part, contre la plaie du vagabondage de l'autre . 

Le Concile d'Aix-la-Chapelle ^ punit les auteurs 
de détournements préjudiciables aux maisons de 
charité, Ptochotrophia (pour les indigents), Orpha- 
notrophia et Brephotrophia (pour les orphelins et 
les tout jeunes enfants) , Gerontocomia (pour les 
vieillards *). 

Les Missi dominici surveillent l'exécution des 
libéralités en faveur des pauvres ^ L'Evêque de la* 
cité, comme nous l'avons observé, est le dispensa- 
teur des secours aux indigents ; des témoins l'assis- 
tent dans ses fonctions charitables ®. Il contrôle 



1. Ba., I, p. 1171, Additio tertia (LXXVI). 

2. Ba., I, p. 12l!J>, Add, quart, {\C); —p. 1224, Add, quart. 
(CLH). 

3. Ba., I, p. 229, K.Mag. Cap. aquisgr., 789 ; — p. 710, Lib. 
prim. Cap. (XL VI). 

4. Ba., I, p. 746, Lïb. sec. capit. (XXIX). 

5. Ba., I, pp. 259, an. 793, K. Mag. (VIII) ; — p. 539, an. 793, 
Pippini régis Italiœ (XXI). 

6. Ba., I, p. 503, K. Mag., 8i3, Cap. prim. (XII). 
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radministration des directeurs d asiles, toutes les 
remises d'aumônes faites par les prêtres et les 
diacres *, excommunie les téméraires qui usurpent 
les fonctions réservées au clergé^ en matière 
d'assistance publique ^ 

Mais, comme tel, TEvêque est placé sous la 
dépendance du souverain. L'autorité de celui-ci 
devient, il est vrai, purement nominale : la centralisa- 
tion disparaît malgré les efforts de Charles le Chauve^ 
Les approvisionnements paroissiaux créés en faveur 
des indigents cessent eux-mêmes d'être alimentés ; 
le souverain et les prélats sont réduits à menacer 
des châtiments éternels ceux qui dilapident les 
ressources des pauvres. Ils ne peuvent rétablir 
Tordre et la prévoyonce dans TEtat : les indigents 
s'en remettent à la générosité des bénéficiaires 
devenus seigneurs féodaux. 

Nous avons vu que l'Eglise défendait aux clercs 
de se livrer aux recherches médicales, aux spécula- 
tions scientifiques, souvent confondues avec la magie 
et les œuvres du démon ; mais elle n'abandonnait 
cependant pas les malades. Les clercs avaient pour 
mission de les recueillir dans les hôpitaux ou asiles, 
que le moyen âge appela des Hôtels-Dieu. 



i. Ba.. I, p. 1171, Add. tertia (LXXVH). 

2. Ba., l, p. 710, Cap. llb. prim, (XLVl). 

3. Ba., Il, p. 18, K, Calui, an, 845, tit. tert. Concilîi in 
Ver no Palatio (XII). De calamitatibus tum in clero tum in 
ordine monastico resarciendis. 

li 
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Les souverains et les Evêquesont toujours pres- 
crit de soulager leis infirmes, les aveugles, les boiteux, 
les paralytiques, au même titre que les indigents*. 
Les malades privés de ressources étaient exposés sur 
des brancards dans les places publiques, près des 
ponts, aux carrefours, à peu près comme à 
l'époque des Apôtres. Gharlemagne ordonne de 
les porter à F Eglise ^ 

Il est de règle enfin d'isoler soigneusement les 
lépreux ^ 

Quant aux aliénés, on se contente de les exor- 
ciser comme possédés du diable, de les enchaîner, 
le plus souvent, de les mettre dans l'impossibilité de 
nuire. Ils sont traités comme des êtres malfaisants 
et non comme des malades. 

En somme, l'assistance procurée aux infirmes 
participe du sentiment charitable qui a créé l'orga- 
nisation des secours aux pauvres et aux pèlerins ; elle 
procède également du souci de l'ordre public. Le 
clergé demeure toujours l'intermédiaire officiel* 
entre les riches et ceux qui souffrent. Il s'associe à 
l'Etat dans l'œuvre de bienfaisance et de pré- 
voyance, qui est elle-même l'une des formes de la 
consommation publique. 



1. Ba., I, p. 428, K. Mag. 8o5, Cap, secund. fXXIV). 

2. Ba. I, p. P.44, K. Mag, Cap. tert. (XVII). 

3. BA.,I,p. 244 (XX). 

4. Cf. Brissadd, Manuel d'histoire du droit français, troi- 
sième fascicule, p. 617. 
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Les désordres bientôt commis par les clercs 
dans radmînistration des hospitalia devaient ame- 
ner plus tard la réforme de laïcisation, commencée 
sous Philippe le Bel. 

Il nous reste à parler des ressources directement 
utilisées par TEglise et FEtat au temps des Caro- 
lingiens. 

SECTION III 

Consommation publique ou emploi des ressources 
de rÈglise et de VÉtat 

Il faut, avant d'aborder le système financier de 
Tépoque carolingienne, retenir le fait de la dispa- 
rition du régime fiscal des Romains, se représenter 
le dualisme des corps sociaux de TEglise et <ie 
PEtat, la constitution de vastes domaines privés 
dont les Evêques et le souverain tiraient une part 
importante de leurs revenus*. Nous avons étudié 
le régime des propriétés ecclésiastiques à propos 
du capital foncier; il est inutile dy revenir. Les 
clercs et les religieux s'enrichissaient des produits 
de leurs domaines. Ces derniers, grâce au régime 

1 . L'impôt se coofond-il avec les revenus du domaine ? — L'im- 
pôt direct semble devenir fixe comme une rente. — Les textes 
carolingiens parlent du eênsus regalis, de rébus, de capita, en 
des termes tels qu'on ne sait s'il s'agit d'un fermage perçu par le 
roi en qualité de propriétaire ou d'impôts publics exigés à titre de 
souverain en dehors de ses terres. — Cf. Brissadd, Histoire du 
droit français, p. 558. 



l 



212 



de la mainmorte, s'étaient considérablement accrus • 
En outre: i ° le clergé percevait des tributs de diverses 
natures ; 2^ le souverain lui-même bénéficiait des 
impôts et taxes ; 3** il profitait enfin des fruits de 
ses biens personnels, mais les affectait aux services 
publics, au même titre que les deniers encaissés par 
les collecteurs des redevances fiscales des domaines 
particuliers. 

Etant donnée Talliance intime de Tautorité sou- 
veraine et de TEglise, il serait impossible de séparer 
complètement ces trois branches de la consom- 
mation publique. 

§1 

REVENUS DE L'KGLISE 

On ne saurait guère se proposer de distinguer 
nettement, pendant cette période de confusion admi- 
nistrative, les droits de TEglise agissant en qualité 
de propriétaire de grands biens, des prérogatives 
fiscales qui lui sont accordées comme puissance 
spirituelle. Elle tire parti de ses domaines par 
Texploitation directe ou par d'autres moyens. Un 
minimum de revenus est assuré à chaque établis^ 
sèment religieux* grâce à Taffectation de propriétés 
inaliénables ^. Ne peuvent non plus être vendus les 

1. Ba., I, p. ySr, Cap, lih, sec, (XLVII). 

2. Ba., I, p. 1166, Add. tertia{Lyi). 
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biens meubles de leur dépendance, hors les cas 
d'autorisation spéciale de TEvêque *. Les domaines 
d'étendue variable constituent la réserve solide ou 
le patrimoine fondamental, sans cesse accru, de 
TEglise catholique : nous Tavons étudié précédem- 
ment. En dehors du rendement que procurent les 
biens meubles et immeubles du clergé, il faut évaluer 
les diverses prestations exigibles, les revenus assu- 
rés par les bénéficiaires et le produit des dîmes 
régionales. 

L'entretien des édifices religieux constitue une 
-charge spéciale dont nous aurons aussi à nous 
occuper. 

l. — La répartition des revenus ecclésiastiques. 

Les prestations diverses en faveur des églises 
ou établissements religieux ont une origine légale, 
une destination précise et un caractère obligatoire 
qu'il importe de faire connaître. 

Les charges en nature au profit des églises 
reposent sur la loi, la tradition ou les écrits. Parmi 
les obligations créées par la volonté du souverain, 
il faut citer l'ensemble des redevances, travaux et 
servitudes incombant aux bénéficiaires. Le poids 
s'en fait sentir d'autant plus que les déprédations 
des Normands sont devenues très fréquentes au 

1. Ba., I, p. 936, Cap. lïb. sext. (LXXXIV.^ 
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IX* siècle.* Les titres écrits figurent dans les regis- 
tres des receveurs, notaires et chanceliers ecclé- 
siastiques 2. A défaut d'ordres exprès ou d'actes 
constitutifs, la tradition et le témoignage des notables 
peuvent suffire ^. Les Missi dominici^ d'accord 
avec les Evêques, tranchent la difficulté, s'il y a lieu 
à contestatioa sur ces sources de revenus *. Les 
édits de Charlemagne , Louis le Pieux et Charles 
le Chauve sont formels en ce sens. 

Les ressources ecclésiastiques, de provenance et 
de nature différentes, se grossissent encore des 
oblations des fidèles % des legs pieux et d'une foule 
de produits dont l'estimation serait difficile à cause 
de leur variabilité ; ce sont les éléments du casuel, 
déjà étudié. La dîme et les charges bénéficiaires ont 
un caractère spécial qui les fait ranger à part. 

En règle générale, la masse des revenus perçus 
par les clercs se partage ainsi : une part est attri- 
buée à TEvêque et à l'église cathédrale; une autre 
va aux pauvres; la troisième est conservée par les 
desservants. 

L'Evêque, d'après des prescriptions de l'époque 
de Pépin le Bref (^56), centralise les tributs fournis 



1. V. Note de Baluze, II, p. 1274. 

2. Ba-, ï, p. I98, Kar. Mag. an. 789 (XV). 

3. Ba., J, p.. 615, Lvd. Pu Cap, quint, an. 819 (II). 

4. Ba., li, p. 205, K, Calvi, tit. XXXVIII, 867, apud Compen- 
dium (III). 

5. Bor., I, p. 195 (1 à 7) Cap. Mantuanum, 787. 
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par les succursales, perçoit, entre autres, l'impôt de 
la cire sur chacun de ses prêtres *. Il prend le quart 
de la masse pour lui-même, attribue un autre quart 
à la cathédrade et donne diverses destinations au 
surplus 2. (Z)^ quatuor portionibus ecclesiasticis.) 

L'Evêque, avons-nous vu est hébergé par les 
chefs des paroisses quand il accomplit ses tournées 
pastorales. Il prélève, sur les ressources de chaque 
desservant, un muid de froment, un muid d'orge, 
un muid de vin, pour six deniers de menu bétail 
(moutons, porcs, etc.) '. La redevance tçtale peut 
être payée en argent, soit 2 sous ou 24 deniers. 
L'Evêque, à son tour, fait des libéralités selon sa 
conscience et ses ressources. Les pauvres perçoi- 
vent une part des rentes des églises. La proportion 
a varié du quart * à la moitié ou même aux deux 
tiers du total des revenus et des oblations ^ Les 
bienfaiteurs peuvent modifier les clauses de la libé- 
ralité, et les Evêques décident en dernier ressort ; 
l'anathème frappe les contrevenants à leurs ordres. 

La part des clercs a varié de même. Les prêtres 
des cathédrales touchent ensemble autant que 
TEvêque, mais les vicaires des succursales semblent 



1. Ba., I, p. i79, Pippini régis, Cap. Meiense, 766 (V). 

2. Ba., I, p. 12o5, Add, quart, (LVIIl). 

3. Ba., II, p. 21, an. 844. Kar, Calvi, tU. V, apud Tolosam 
(II). 

4. Ba., I, p.l2o5, Add. quart. (LVIIÏ). 

5. Ba., I, p. 564, Lud. Pu, 816,(7ap. aquisgranense (IV). 
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avoir connu Tindigence dans un trop grand nombre 
de cas. 

Eu résumé, sous la réserve de charges nom- 
breuses, les églises et leurs desservants tirent cer- 
taines ressources du produit de leurs biens, comme 
des redevances ordinaires et extraordinaires, garan- 
ties par les lois, les contrats et les usages. 

Il faut y joindre les oblations volontaires faites 
sans fraude des lois de l'Etat *, les subsides fournis 
par le souverain, les rentes qu'il s'est engagé à 
faire servir en échange de droits abandonnés en sa 
faveur «. 

Les pénalités temporelles et spirituelles frap- 
pent au besoin les débiteurs des revenus du 
clergé, s'ils négligent d'acquitter leurs charges ^. 
Tels sont les principes généraux de la constitution 
et de l'emploi des revenus ecclésiastiques. 

Il nous reste à formuler et à préciser leurs 
applications au sujet des redevances des bénéfi- 
ciaires et de l'impôt général de la dîme. 

II. — Le rendement des bénéfices, 

La constitution d'un bénéfice au profit d'un 
noble Franc n'est pas exempte, comme on le sait. 



i. Ba., I, p. 547, Pippini régis ItàHœ^ an, 793 ; — K, Magni, 
an. 812 (XXIII). 

2. Ba., I, p.ioo6, Cap, hb. sext. (CCCCXXV). 

3. Ba., 1, p. 1230, Add, quart, (CLXIX). 
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de servitudes onéreuses. Il convient de signaler 
l'imposition en faveur des églises, les responsabi" 
lités encourues par le débiteur et les moyens de 
contrainte susceptibles d'être exercés contre lui, 
<{uelle que soit l'origine de la concession. 

Parmi les ressources les plus importantes attri- 
buées par les lois aux cathédrales et aux églises 
paroissiales, nous devons donc citer les contribu- 
tions fournies par certains domaines qui n'ont pas 
le caractère d'alleux *. 

Les redevances consistent en produits du sol, 
travaux en nature et sommes d'argent , le tout 
indépendamment de la dîme, dont il sera parlé. 
Oharlemagne rappelle aux débiteurs le caractère 
sacré de leur obligation, même pendant les épo- 
<jues de famine ; a: car les démons vident les épis 
de blé des récalcitrants » % d'après l'affirmation 
•des Evêques. 

L'obligation de payer en denrées se traduit par 
un prélèvement opéré sur les rendements des 
Jaboiirs\ vignobles, prairies et autres terres, selon 
une évaluation faite, au besoin, par les Missi domi- 
nici et les chefs spirituels, du produit en grains, 
légumes, vin, fourrage, etc., *. « Considerandum 
est ut de frugibus terrœ et animalium nutrimine 
nonse et decimœ persolvantur . » 

1. Ba., II,p. 2I4, K, Càlvi, an. 869, tit, XL, apud Pistas {XU\). 

2. Ba., I, p. 267, K.Mag.,lUy Cap, Francofordiense (XXIII). 

3. Ba., I, p. 639, Lud, PU Cap. 828 (XXI). 

4. Ba., I,p. 611, Lud.Piiy an.8i9, Cap. quart. (Vj. 
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Les prélats, gardiens des privilèges de TEglîse, 
ont le devoir, d'après les Capitulaires, de surveiller 
Tacquittement des contributions en nature et des 
travaux d'entretien des bâtiments ou édifices reli- 
gieux*. Nous le verrons un peu plus loin. Il peut 
sembler préférable aux titulaires de se libérer en 
argent ; dans ce cas, une estimation des matériaux 
et des journées de travail à fournir sera faite, et 
chaque recteur d'Eglise emploiera les deniers 
versés, au mieux des intérêts qui lui sont confiés*. 
De même, l'Evêque peut souhaiter un paiement en 
argent; dans ce cas, il a la faculté de s'entendre avec 
le débiteur^. S'il y a désaccord, le souverain doit 
intervenir*. La dette convertie en paiement d'espèces 
est garantie comme la prestation en nature. Sont 
assujettis à de telles obligations les bénéficiaires et 
généralement tous ceux qui détiennent, à titre de 
précaire, un bien consacré à l'Eglise, ou que la 
coutume amis sous sa dépendance. 

Un rachat de cette rente peut être ultérieurement 
efiFectué, sous réserve de conserver le service, de la 
dîme, qui en est indépendant. Le législateur, pré- 
occupé de maintenir le niveau des revenus ecclé- 
siastiques, surveille nécessairement les rachats de 
rentes ; il entend assurer la réserve des pauvres 

i. Ba., II, p. 214, ^. Calvi, 869, Ht, XL (XIII). 

2. Ba., I, p. 611, Lud. PU, 819, V. 

3. Ba., I, p. 1229, Add. quarto (CLXV). 

4. Ba., II, p. 206, K, Calvi, 867, Ht, XXXVHI (VI). 
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avec le paiement du cens (à raison d'un sou par 
5o tenures ou métairies de serfs *). Il a exigé qu'on 
lui fît aussi le relevé des biens d'Eglise concédés 
en précaires, avec le montant des tributs à perce- 
voir. Il connaît de même l'étendue des terres asservies 
par l'effet de la prescription. Le paiement des rede- 
vances est rendu obligatoire par l'intervention des 
prélats, des Missidominici et du souverain; les su- 
périeurs ecclésiastiques adressent les avertissements 
préalables-. Nous savons que l'autorité épiscopale 
peut modifier dans la plupart des cas,la nature des 
tributs, sauf appel porté devant le prince. Quand la 
transformation est devenue définitive,le nouvel impôt 
est payable sous les mêmes garanties que l'ancien 3. 
Après deux avertissements restés infructueux, les 
Missi dominici infligent le paiement du bannum au 
bénéficiaire négligent, sans préjudice de ce qu'il 
doit à l'Eglise. Après un troisième avertissement 
demeuré inutile, le souverain prononce la révo- 
cation du bénéfice : le précariste coupable perd sa 
jouissance, à plus forte raison. Remarquons une 
fois de plus la protection énergique dont les droits 
temporels de l'Eglise ont été environnés par l'admi- 
nistration carolingienne. 



1. Ba., I,p. 198, K. Magni, 119 (Xlli) ; — p. 1221, Add 
quarta {CXXXII).., « De casatis triginta^ dimidius solidus, et 
de viginti tremissis unvs . » 

2. Ba., h, p. 362, Lud, II, an. 867, V. 

3. Ba., I, p. 664, Liid, Fit Cap. Wormat, 829, V. 
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m. — La dîme 



On peut considérer les revenus ecclésiastiques 
des deux premiers groupes comme des fruits de la 
propriété directe d'une part, des redevances assu- 
rées par les lois, les contrats et les coutumes, ou des 
libéralités accomplies sous Tœil de Pautorité impé- 
riale, d'autre part. Dans l'un et l'autre cas, nous 
sommes en présence de manifestations du droit 
'^ommun. Avec la dîme apparaît un mode exclusi- 
vement religieux de constitution de revenus pour 
l'Eglise *. Cet impôt de nature spéciale a une desti- 
nation nettement indiquée ; son recouvrement est 
soumis à des règles précises et rigoureuses. 

Il a ses origines dans l'Ecriture sainte, et, 
comme tel, sa perception est exercée sur tous les 
fidèles d'une même région. L'Exode (w. 29 et 
3o) ordonne à tous les enfants de Dieu de payer la 
dîme aux prêtres 2. Les Chrétiens ne sont que les 
continuateurs des Israélites, dans l'espèce, ils paient 
tous la redevance d'après l'étendue de leurs biens 
et l'évaluation établie par les prêtres \ Nobles, 
hommes libres, colons, liti ou serfs y sont astreints 
indifféremment, selon les lois et la coutume*, pour 

1. Cf. Brissaud. Histoire du droit français, p. 6I9. 

2. Ba., I, p. 929, Cap. lib. sext, (XXIX). 

3. BoR., I, p. 182 183 (7-12); -Ba., I, p. 253, Cap. de pariïbus 
Saxoniœ, an, 789 (XVI). 

4. Ba., I, p. 62O, Lud, Pli Cap. sext. 8I9 (IX). 
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tous les biens dont ils jouissent dans le ressor 
paroissial *, en qualité de chrétiens et sujets. Les 
Carolingiens ont rendu la dîme obligatoire et Tont 
définitivement organisée. 

L'assiette en est aussi large que possible, et 
cet impôt frappe les revenus du souverain comme 
ceux des particuliers, il atteint même les fruits du 
travail. 

Pépin en 766, prescrit le paiement régulier des 
redevances décimales ; Charlemagne, en 789, or- 
donne de verser aux clercs, non seulement le 
dixième des fruits de ses villas, mais encore du 
rendement des taxes et amendes ou autres. Tous 
les revenus sont imposables ; toutes les ressources 
des individus sont mises à contribution '. 

Le principe fondamental est que nul homme ne 
possède réellement que les neuf dixièmes de son 
gain ou de ses rentes ^ : là-dessus il acquitte ses 
autres charges, nourrit sa famille et fait la charité. 

Il n y a pas de distinction à faire entre les reve- 
nus des anciennes cultures et le produit des domai- 
nes récemment défrichés *. Il arrive, au contraire, 
que les propriétaires de latifundia a: de quatre 

1. Ba., I, p. 359, K, Mag., 8O1, Cap, Episcoporum (VI). 

2. Ba., I, p. 359, an. 801, K. Mag, Cap, Episcoporum (VI) ; — 
BoR., I, p. 6511 ; — Pertz, II, p. 14. 

3. Ba., I, p. 956, Cap. lib. sext. (GXGII). 

4. Ba., II, p. 364, Lud. II, an. 867, Fragmenta Capitularium- 
(IX). 
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à cinq mille pas de traversée i^ , supportent les 
frais de construction et d'entretien d'édifices reli- 
gieux pour le service des colons et paysans de 
la dépendance, indépendamment de la dîme tradi- 
tionnelle, qui pèse sur tous, sans atténuation quel- 
conque. 

Le travail agricole et la production industrielle, 
soit extractive, soit manufacturière, tous les fruits de 
l'activité économique, en un mot, sont imposables*, 
car la dîme frappe tous les revenus ^ ; d'où son 
caractère inquisitorial, complexe et vexatoire. 

Les clercs font connaître aux paroissiens la date, 
la quotité, le mode convenable de paiement. 

Charlemagne ordonne que l'avertissement an- 
nuel soit fait par les prêtres à une date rapprochée 
de l'époque de la perception ^. Il est vraisemblable 
que le tribut se trouve réparti entre les périodes de 
pénitence, l'avant et le carême d'une part, les 
semaines qui suivent la Pentecôte, d'autre part. 
Chaque fidèle est renseigné sur le montant de sa 
dette. 

La dîme est perçue par les prêtres qui viennent 
en même temps bénir les récoltes et les produits de 
l'activité laborieuse des fidèles. 

La dîme est un impôt régional qui correspond 



1. Ba., I, p. 253, Cap. departibus Saxoniœ K. Mag,,l^c^{\\l) 

2. Ba., I, p. 62o, Lud, PU Cap. sext., Sig (IX). 

3. Ba., II, p. 5o3, K. Mag. Cap. prim., 8i3 (VII) ; — p. 956, 
Cap. lib. sext. (CXCII). 
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aux revenus d'une paroisse ou de territoires plus 
étendus \ 

Nous savons aussi que les propriétaires d'alleux, 
bénéfices ou censives qui, dans leur domaine, pos- 
sèdent une chapelle, doivent assurer la dîme au 
clergé desservant «. 

L'Evêque est le dispensateur des fruits de cet 
impôt selon la prescription commune. Le principe 
de rinaliénabilité doit être encore observé en cette 
matière. 

Le chef du diocèse répartit comme il Tentend, 
et dans la mesure que les lois ont tracée , le 
produit de la taxe ; les prêtres ne sont que les 
exécuteurs de ses dispositions ^. Gharlemagne et 
Charles le Chauve ont formellement reconnu le 
pouvoir discrétionnaire des prélats *. 

L'Evêque fait dresser les statistiques agricoles 
du temps et en déduit les redevances rurales. 
Il en est de même à Tégard du travail des 
gens de métier. Conformément aux versets i4, 
28 et 29 du Deutéronome, les prélats invitent les 
fidèles à séparer du reste de leurs récoltes la part 
qui reviendra aux prêtres, « afin que Dieu bénisse 



I.Ba., I, p 559, K. Mag. 801, (VI); — Ba., If, p. 34o, Hlo- 
thariiCap. Ht. V (XL). 

2. Ba., II, p. 364, Lud. II, 867 (IX). 

3. Ba., I, p. 196, Cap. y an, 779, K. Mag. (VII). 

4. Ba., II, p. 24i, K. CaLvi,an. 876 (XI);-Ba., I, p. 834, Cap, 
lib. quint. (XLV). « Ut decimœ in potestate Episcopi sint, » 
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le reste * ». Ils auront soin de ne pas diminuer frau- 
duleusement la réserve dont bénéficient les ecclé- 
siastiques, les assistés ^, et dont une part est con- 
sacrée à Tentretien de leurs sanctuaires paroissiaux 3. 

Les clercs, dans Tespèce, ne sont que les pré- 
posés de TEvêque pour la recette et la répartition ; 
celui-ci administre souverainement : les chefs de 
paroisses lui doivent Tobéissance, puisqu'il leur est 
supérieur au temporel comme au spirituel. 

La dîme est répartie à peu près, comme l'en- 
semble des revenus ecclésiastiques, en trois ou 
quatre portions, publiquement, selon les lois du 
temps. Il y a quelques dérogations seulement au 
sujet du revenu des dîmes monacales. 

Charlemagne, enSoi. prescrit un partage en 
trois lots à destination de Tédifice religieux ou de 
la fabrique, des pauvres et des prêtres ; le tout 
est indépendant des autres sources de revenus or- 
dinaires ou extraordinaires susceptibles de leur 
être affectés. (Cf. De decimis et donationibus 
Ecclesiarum ^.) 

Les décrétales du pape Gélase ordonnent une 
répartition en quatre parts % une à TEvêque, une 
aux clercs, une à la fabrique et l'autre aux pauvres. 

1. Ba., I, p. 9.30, Ca^. lib.sext.{\L\). 

2. Ba., I, p. 4I72, Add, tert, (LXXXII)... « Ad vsum ecclesios^ 
et pauperum.,. » 

3. Ba., 1, p. 359, K, Mag. 801 (Vllj. 

4. Ba., I, p. 4i5, K. Mag, 804 (II). 

5. Ba., II, p. 428, Cap, sec, 805 (XXIII). 
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Ces dispositions semblent contradictoires quand 
elles affirment à la fois les droits des pauvres et 
Tautorité sans contrôle de TEvêque *. L'anti- 
nomie est plus apparente que réelle, puisque TEvê- 
que est le protecteur éminent des faibles, et qu'il 
ne saurait contrevenir à des devoirs de sa mission 
sans tomber dans Tindignité, encourir Tanathème 
ou la déposition. Il est au moins interdit aux 
clercs de lui désobéir dans tous les cas où il agit 
lui-même en conformité avec les lois, chose admise 
a priori. Une grande publicité, la présence de 
témoins notables, l'inscription des quittances de 
dîme assurent d'ailleurs Texécution probe et inté- 
grale des opérations de collecte et de répar- 
tition \ qu'il s'agisse de redevances pour les 
églises baptismales ou pour les chapelles des 
domaines 3. Les prêtres répondent du rende- 
ment des taxes décimales, parfois détournées de 
leur destination. 

L'intervention du législateur en matière de 
dîmes des monastères est moins minutieuse que 
pour les églises et chapelles publiques. Il est admis 
en effet que les pauvres bénéficient entièrement 
du produit de cette imposition, et que les frères 
gardent vers eux les revenus de leurs domaines, 



1. Ba., I,p. iio4, Cap. lib.sept. (CCGÎ.XXV). 

2. Ba., 1, p. 359, K.Mag,,8os, Cap. Episcoporum (VII). 

3. Ba., I, p. 4i5, K. Mag. 8o4 (II).--Ba., I, p. 653, Lud. Pu, 

828 (I). 

15 
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les oblations volontaires des fidèles, les présents 
en argent ou en nature à eux destinés. 

Il est défendu de vendre le produit de la dîme 
en nature * ; mais nous savons que TEvêque peut 
autoriser Taliénation des choses mobilières appar- 
tenant à FEglise. Il y a nécessité d'agir de la sorte, 
quand des collectes ont pour destination finale, par 
exemple, l'entretien et Tornementation des édifices 
religieux. 

La dîme, destinée aux gens d'Eglise et aux 
pauvres, était doublement sacrée ; des fraudes 
nombreuses diminuaient pourtant son rendement. 
Les lois ont dû réprimer la négligence et la 
déloyauté de certains débiteurs, prévenir les abus 
de toute sorte en édictant des mesures sévères à ce 
sujet. En dehors du rachat régulier, aucune dis- 
pense de paiement ne peut être accordée. Le sou- 
verain exerce, au besoin, toutes les contraintes 
nécessaires pour en assurer le recouvrement ^ 

L'Eglise menace des foudres spirituelles les 
impies qui refusent de payer la redevance exigée 
par le Seigneur lui-même ^ « Dieu frappe de 
stérilité les domaines dont le possesseur ne paie 
pas régulièrement la dîme. » 



1. Ba., I, p. i212. Add. quart.. LXXXIX. De decimis quœ 
Ecclesiœ dantur, ne eas presbyteri vendere présumant, 

2. Ba., I, p. 665, Lud. PU, 829, Cap. Wormatiense (VII). 

3. Ba., I, p. Il 02, Add. quarta (XXIX). « Deus auferat et 
necessaria sua. » 
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Sans doute, cet impôt souple, proportionnel et 
d'utilité reconnue pèse lourdement dans les années 
de disette, aggrave les maux des petits exploitants . 
mais il est permis de le convertir en un paiement 
définitif, rachat véritable de la rente perpétuelle en 
nature, moyennant une entente du débiteur avec 
FEvêque *. Les riches seuls, il est vrai, peuvent 
effectuer leur libération ^ L'égalité n'existe donc 
pas en réalité devant cet impôt spécial, et une 
source nouvelle de fraudes et de procès va surgir. 
Officiers publics, collecteurs et contribuables s'en- 
tendent trop souvent pour éluder la loi au sujet de 
l'impôt d'Eglise et des redevances envers le pou- 
voir laïque. Il est défendu aux comtes et aux Evo- 
ques d'accepter les cadeaux des sujets qui prétendent 
s'affranchir de leur obligation censitaire ' ou bien 
payer leur tribut dans un autre centre religieux 
que la paroisse dont ils sont les fidèles. — Quel 
que soit le but cherché *, l'Eglise, frustrée par ces 
manœuvres, peut exercer son droit de répétition 
de la dîme ^ 

Il est défendu, par crainte d'exciter au parjure, 
de déférer le serment aux individus qui se pré- 

1. Ba., I, p. i2i5, Add. quarta (CI). « Quolibet modo ah eo 
redimantur. » 

2. Ba., I, p. 742, Cap. lib. sec, (XXI). 

3. Ba., U, p. 34o, Lothar.,an, 824 (XXXIX à XLI). 

4. Ra., I, p. i229, Adâ. quarta (CLXVI et s.). 

5. Ba., I, p. 1229, Add, quarta (CLXVII) ;— Cf. p. 663, IV. 
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tendent affranchis de Timposition réclamée. Tou- 
tefois, lorsque la fraude est découverte, un 
châtiment sévère s'impose tant au spirituel qu'au 
temporel. 

Le prince fait comparaître les bénéficiaires qui 
résistent, et il peut les dépouiller de leurs domaines ; 
mais les Missi dominici règlent eux-mêmes les 
procès de dîme dans la mesure du possible. Ils 
exercent les contraintes nécessaires, vérifient au 
besoin les titres de rachat*, s'entourent de rensei- 
gnements avant de sévir et consultent les notables 
à cet effet. Lothaire a institué un corps paroissial 
de quatre à neuf membres pour le contrôle des 
paiements. Le contestant peut produire deux co- 
jureurs^. 

Les peines spirituelles prononcées par l'Eglise 
peuvent se résumer, d'après Lothaire, et la loi des 
Lombards, à l'excommunication ^ comme à toutes 
les conséquences qu'elle entraîne : pénitence publi- 
que, aumônes, oblations et jeûnes, indépendam- 
ment du bannum. 

Les récidivistes encourent une amende s'élevant 
au minimum à six sous * , l'expulsion du district 
[sit in exilium missus) , l'emprisonnement et tous 
les moyens de contrainte usités contre les débiteurs 
des impôts. 

1. Ba., II, p. 559, Loth, 824(XXXVIÏ). 

2. Ba.,I, p. 749, Cap. lib. sec, (XXXIX). 

3. Ba., II, p. 309, Loth,, an, 824 (XXX VU). 
4.'BoR., I, p. 186, K.Mag. (5 et 4). 



i 
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Le régime féodal va modifier profondément le 
système de perception, qui échappe peu à peu 
aux prêtres pour passer aux seigneurs. — Ceux-ci 
inféoderont et vendront les produits de cet impôt*. 

IV. — V entretien des édifices religieux 

Nous avons étudié les ressources directes du 
clergé, ses biens, les oblations des fidèles, les 
redevances de ses débiteurs , les revenus que ser- 
vent aux églises les bénéficiaires et précaristes, 
les impôts de dîme et leur emploi. Il nous reste 
à parler des tributs affectés exclusivement aux 
édifices religieux , partie intégrante de ce que 
nous pourrions appeler le domaine public de 
Tépoque, s'il était permis d'employer un terme 
semblable ^ 

Les constructions dont il s'agit sont les églises 
des cités, entre autres les cathédrales, puis les 
chapelles ou églises des campagnes, et les oratoires 
de la dépendance d'un domaine de quelque étendue. 
Le législateur veille à l'entretien des maisons de 
Dieu et leur fait assurer des revenus, tantôt ordi- 
naires, tantôt extraordinaires ^ 



1. BoR., II, p. 6, Cap, an, 829 ; — M. Séo considère la dîme 
comme un impôt domdLmail, (Histoire des classes rurales, p. m.) 

2. BoR., p. 287 (5), an, 845 ; — Cf. Sée, Histoire des classes 
rurales, pp. m et s. 

3. Ba., II, p. 349, Lud. II, tit. III, Cap, an. 855. 
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L'ère carolingienne correspond en effet à l'or- 
ganisation paroissiale, au point de vue spirituel et 
temporel. 

Les ressources ordinaires sont les mêmes que 
nous avons étudiées : dîme, rentes des bénéfices, 
fruits de l'exploitation directe, oblations et autres. 
Nous ne reviendrons pas sur la dîme, le prélè- 
vement au profit des cathédrales, les oblations et 
les redevances multiples qui forment la dotation 
des temples ; mais il est nécessaire d'entrer dans 
quelques détails au sujet des obligations des béné- 
ficiaires * . 

Ceux-ci acquittent les « nonsR » plus la dîme^. 
Leur tribut comme bénéficiaires est égal à -4-; 
comme fidèles, il est du dixième des -|- formant le 
surplus, soit un total de -^ ou 20 7o» ou le double 
de la dîme d'un propriétaire d'alleux. Les « nonad » 
ont surtout comme destination l'entretien des 
édifices du culte ; il faut y joindre les corvées, 
prestations en nature et charges accessoires, dont le 
poids s'appesantit sur les bénéficiaires au point de 
les porter à émigrer ou de cesser toute culture. 
Ce n'est pas tant la rente foncière (à peu près 
négligeable à cette époque) % qui détermine le 

1. Ba., I, p. 666, Lud, Piiy 829, Cap. Wormatiense (X) ; — 
Ba., I, p. 197, Cap, Kar, Mag, an. 779 (XIII). De nonis et decU 
mis vel censu Ecclesiarum, 

2. Cf. DucANGE, Dictionnaire : Nonœ ; — Brissiiud, Double 
dîme, décima et nona^ Histoire du droit français, p. 599- 

3. La concurrence est nulle, les échanges de produits agricoles 
sont restreints. 
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montant du tribut que le travail humain lui- 
même.Plus le travailleur se livre à des labeurs sou- 
tenus et productifs (de omni conlaborato}^ plus 
il paie aux Eglises \ € de vino et fœno.,. de nutri- 
mine i^ero.., sicut hac tenus consuetudo fuit. y> Sou- 
mis à une inquisition permanente, il vit sous la 
menace de la révocation de son titre pour défaut 
de paiement de lourdes redevances au clergé et 
au souverain ^ 

Une certaine irrégularité dans laccomplisse- 
ment des obligations pécuniaires et corvées résul- 
ta nécessairement de cet état de choses, et, pour y 
obvier, il fallut doter de biens les édifices religieux 
et les desservants. Lothaire, à la suite de Louis 
le Débonnaire, fixe un minimum de 12 bonniers 
avec deux hommes de peine par Eglise. L'empe- 
reur ordonne en même temps de fermer ou détruire 
un certain nombre de chapelles dont Tentretien 
onéreux ne répond à aucun besoin '. 

Il arrive fréquemment que les nonœ^ les rentes 
et oblations ne suffisent pas à la dotation des éta- 
blissements religieux. Aux ressources habituelles, 
il est ajouté un grand nombre d'impôts ou corvées 
temporaires. Les lois énumèrent les circonstances 
où il sera fait appel aux paroissiens et possesseurs 
de bénéfices. 



\ . Ba., I, p.. 639, <^«P. ï*^- '!» ^^^' P^h 8a3 (XXII). 

2. BA.,I,pp. 1228-1250. Add. ^MoHa(CLXIVà CLXVIII). 

3. Ba., II, p. 327, Lothar. tit. IV (I;. 
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Les travaux nécessités par Tentretion et la 
restauration des édifices religieux sont d'autant plus 
fréquents , au haut moyen âge, que l'architecture 
manque parfois de solidité. Le Sanctuaire et les bas 
côtés d'une église romane sont généralement cons- 
truits et voûtés en pierre, mais le reste est de boi? ; 
d'où la fréquence des incendie$, les ravages d'une 
rapide vétusté. Joignons-y l'incurie des fidèles, 
objet des plaintes de Louis le Pieux * ; les uns 
accumulent des immondices dans le portail; d'autres 
encombrent de pailles et de bois l'intérieur du 
temple. Parfois on y entasse les récoltes et les ins- 
truments aratoires ; les gens de guerre s'y abritent 
avec leurs chevaux ; les Normands achèvent 
l'œuvre de dévastation ^ , et parfois, les seigneurs 
locaux contribuent eux-mêmes à la ruine des 
édifices, en enlevant les tuiles, les bois de charpente, 
les pierres de taille et ornements de l'intérieur ^. 

La loi met les réparations à la charge de ceux 
qui les ont rendues nécessaires par leur insouciance 
ou leur compHcité ; c'est le droit commun *. En de- 
hors de ce cas particulier, la répartition des charges 
entre les bénéficiaires est faite par les Missidominici 



1. Ba., I, p. fiiC, Lud. Pii, 8l9(X). 

2. Ba., I, p. i274 ; Etenim fuit NoiTnannorum rabies etimpla- 
cabile odium adversus Ecclesias et monasteria ut passim destruerent 
everterentque. 

3. Ba., I, p. 207, K. Mag.y-jQf^ (XXIV), Cap. Francofordiense» 

4. Ba., I, p. 659, ^^^- ^^h 828 (XXII) ; — p. 663, Lud. Piir 
829(11). 
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en présence des comtes, Evêques ou Abbés du 
ressort \ proportionnellement aux biens, a: quan- 
tum rerum ecclesiasticarum habent vel unusquis- 
que per se justa quantitatem quam^ ipse tenet », 
selon les traditions antiques ^ Aucune immunité ne 
peut être invoquée dans Tespèce ^ ; les récalcitrants 
encourent l'amende et la révocation du bénéfice *. 
Ils peuvent d'ailleurs discuter le montant de leur 
redevance. 

Les charges comprennent tantôt une restitution, 
tantôt des prestations diverses ou des paiements en 
argent. 

Le chiffre des remises à la fabrique par suite de 
responsabilités encourues peut être fixé sur l'attes- 
tation de témoins ^; les autres sommes sont déter- 
minées d'après les indications fournies par le 
contribuables et payées généralement en argent ou 
en matériaux estimés à leur juste prix. Les quêtes 
et le casuel suffisent aux frais du service divin 
et de l'ornementation intérieure. 

Les autorités qui surveillent l'entretien des édi- 
fices religieux et la célébration du culte ressor- 
tissent aux deux pouvoirs laïque et ecclésiastique. 
L'Evêque ne peut consacrer une église non pour- 

1. Ba., I, p. 665, It/(Z. va, an, 829 (IX). 

2. Ba., I, p. 1089, Cap. lih, sept. (CCLX^XVII). 

3. Ba., [, p. 546, Fippini régis Italiœ, 795 (XX). 

4. Ba.,I, p. i230, Add. quarta (ClWlll), 

5. Ba., I, p. 267, K,Mag.,liJ(XX]y). 

6. Ba., I,p. l25o, Additio quarta [CLXWIU). 
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vue de dotation jugée suffisante par l'autorité sécu- 
lière *. Le souverain a compétence pour ordonner la 
démolition des édifices religieux devenus inutiles, 
pour prescrire des enquêtes sur les causes des 
destructions non autorisées *, de même qu'il se fait 
adresser des rapports sur la pratique du culte * et 
la vie publique ou privée des prêtres déservants *. 

Les Evêques doivent ordonner les travaux d'en- 
tretien des bâtiments % provoquer, au cas de né- 
cessité, des poursuites contre le bénéficiaires négli- 
gents, rétablir l'équilibre dans les ressources des 
fabriques % montrer une compétence universelle, 
aussi bien en matière de finances ou d'architecture, 
qu'en droit canon et dogme évangélique. 

Le recteur de la paroisse est en réalité l'agent 
le plus actif de l'œuvre de construction et d'entre- 
tien des édifices religieux. C'est lui qui fournit au 
chef du diocèse les renseignements de toute nature 
que le souverain prescrit de recueillir ; à lui enfin 
doit incomber la tâche de diriger les travaux, 
d'acheter les matériaux de construction , rassem- 
bler les ouvriers, distribuer la besogne sous le con- 
trôle de TEvêque. Les supérieurs ecclésiastiques 

1. BoR., 1, p. 232 (3) : « Nullus episcopus audeal sine dote 
'Ccclesiam sacrare. » 

2. Ba., I, p. i2i3, Add. quarta (XCVII). 

3. Ba., I, p. 6i9, Lud, Pu Cap. sext., 819 (IV). 

4. Ba., Il, p. 349, 854, Lud II, tit, llï. 

5. Ba., I, p. 639, Cap, lib, II (XXII). 

6. Ba., I,p. i2i3, Add, quarta (XCVH). 
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et laïques ont de plus la responsabilité de la con- 
servation des bâtiments hospitaliers, des prieurés 
ou cloîtres de chanoines. Les fondations pieuses 
et les revenus paroissiaux, les biens immeubles de 
leur dotation, constituent les ressources principales 
de ces maisons. Le souverain n'exige de leur part 
aucun tribut; le régime de la mainmorte con- 
tribue, d'autre part, à raffermissement de leur 
fortune*. 

On peut ranger sous la même rubrique les 
monastères, dont l'organisation temporelle corres- 
pond surtout à l'économie privée. Ces établisse- 
ments acquièrent peu à peu une indépendance 
qui leur ôte le caractère de parties intégrantes 
du domaine public pour en faire des unités 
autonomes, des républiques chrétiennes minu- 
scules dans l'Etat, chaque jour plus faible et moins 
centralisé. 

§2. 

RESSOURCES DE L'ÉTAT 

Nous avons étudié successivement l'assistance 
officielle et privée, le système fiscal ecclésiastique, 
ces deux branches importantes de la consommation 
publique en relation étroite avec l'organisation pri- 
mitive de la société carolingienne . Il nous reste à 

1 . Ba., I, p. 88o, Cap. Ixb. V (CCLXXIX). — II, p. 049. 
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indiquer les redevances perçues au nom de PEtat 
laïque pour Tentretien des services généraux dn sa 
compétence particulière *. 

Les rares documents fournis par les Capitu- 
laires semblent distinguer deux sources de revenus, 
les impôts publics et les produits du domaine privé 2. 

L — Eevenus publics. 

Les impôts de quotité sur les biens et les per- 
sonnes, les produits des amendes et les bénéfices 
réalisés ou taxes perçues à l'occasion de certains 
actes dont Ténumération sera faite plus loin, consti- 
tuent les ressources principales de TEtat, en dehors 
du rendement des domaines impériaux. 

î. — Contributions directes 

Les contributions directes atteignent les sujets 
dans leurs biens à l'occasion de leurs richesses ou 
en considération de leurs personnes. Les charges 
militaires s'y ajoutent nécessairement. 

On peut distinguer les domaines qui, sous le 
nom d'alleux, échappent au tribut, des bénéfices, 
censives et tenures imposables à titres divers. 

En dehors des alleux, un certain nombre de 
domaines sont soustraits au tributum^ au census 

\ . Ba., I, Cap. an, 8ii {^^ Mag.) ; — II, Ed. Fist. an. 864 
(XXVIII) 

2. Cr. Brissaud, Histoire du droit français y p. 558. 
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regalis * et aux inferenda ; ce sont les terres d'im- 
munistes qui profitent d'une dispense d'impôt 
unique ou périodique à raison de services rendus à 
rÉtat, et en vertu d'une charte formelle ^. 

Les autres terres, quel qu'en soit le maître, 
acquéreur ou héritier (même si c'est un établisse- 
ment religieux), doivent payer le tribut. Parmi ces 
immeubles, on range les censives ou tenures qui 
fournissent un impôt spécial au souverain. Celui-ci 
protège les exploitants, successeurs des anciens 
maîtres libres du domaine ; il recommande à ses 
officiers de traiter ces tributaires avec douceur ^ . 

L'impôt ne doit jamais être assez accablant pour 
réduire les sujets à la misère *. Il est payable en 
nature, mais restetrop souvent dépourvu de propor- 
tionnalité. Néanmoins, on trouve pour Vagrarium 
ou champart l'indication du neuvième ou du 
dixième ^ ; pour certaines opérations de négoce le 
dixième ou le onzième. 



1. Cf. BoR., I, p. 177, an. Slc) (lo-ll); — D. Bousquet, VI) , 
pp. 46o et 525, VIII, p. 453, diplômes de 8r4, 82o et 8/|î2. Ba., I, 
p. 1218, Add, quart. (GVI).— El Pasquier écrit cependant qu'il n'y 
avait ni tailles ni aides sous la seconde race . {Recherches de la 
France, livre ii, ch. vi, f. 54.) 

2. Ba., I, p. 884, Cap. lib, quint (CCXGVII). — Cf. Viollet 
Histoire des Institutions politiques, t. ii, p. 399. 

3. Ba., I, pp. 497-98, K' Mag. Cap. tert. 812 {III à XI). 

4. Ba., I, p. 885, Cap. lib. quint. (CCXCVIII). 

o. Cf. SÈEf Histoire des classes rurales^ pp. 79-81. — Ba., II, 
p. 268, K. Calv. , 877 (XXXI).--7. Bon., I, p. 286. » de modiis 
XXX modios III donet... » 
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Il faut ajouter aux charges foncières la contri- 
bution personnelle. Cette sorte de dîme rappelle de 
loin la capitation gallo-romaine réorganisée par 
Chilpéric ; Charlemagne la rétablit sur les ahri- 
mans : elle disparaîtra complètement au X* siècle. 
Elle pèse sur les personnes sujettes de TEmpire, de 
condition libre et en possession de biens appré- 
ciables *. Elle est le prix de la protection de leurs 
droits. 

Les serfs lidiles doivent un lidinionium ; les 
serfs royaux ou fîscalins et ecclésiastques paient 
les redevances spéciales du foriscapium *. 

En principe, la capitis deminutio de tout indi- 
vidu libre qui aliène sa liberté entraîne une perte 
pour le Trésor; d'où la taxée de 60 sous qui atteint 
les contractants de ce marché et l'obligation pour 
le maître d'acquitter le cens au nom de son esclave. 

La féodalité, les immunités carolingiennes, ont 
peu à peu tranformé la capitation en un chevage de 
servitude seigneuriale ^. 

Certaines atténuations de charges ou impôts 
indirects profitent d'ailleurs aux fidèles *. Charle- 

1. Ba., I, p. 428, K, Mag., 8o5, Cap, sec. (XX); —'p. 434. 
A'. Mag., 8o5, Cap. tert, iXXlI). 

2. Cf. Sée, Histoire des classes rurales, p. 66 à 68. — Le lidi- 
monium est payable en argent ou en nature : 4 deniers, ou des 
produits du travail : toiles, ca77Mt7i.(GoÉRARD, Polyp. d*Irm,, p. 695.) 

3. Polyptyque d'Irminon, 86. — Cf. ^tE^ Histoire des classes 
rurales, p. 7t. 

4. Ba., 1, p. 622, Lud. PU Cap. apud Theod., an. 820 (II). 
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magne recommande aux Misai dominici d'établir 
les parts contributives de chacun, dans un esprit 
d'équité, en tenant le plus grand compte de ses 
ressources pécuniaires conformément aux usages 
reçus*. 

En général, ceux-là échappent à Timpôt qui, 
en justice, sont dispensés de payer le bannum: les 
indigents, les serfs ou les esclaves ; ce sont encore 
les individus que leur misère ou leur insolvabilité, 
fait exonérer des taxes de péage et autres imposi- 
tions indirectes. 

Nous remarquons ainsi que les impôts perçus 
au nom de l'Etat, ont une base beaucoup moins 
large que la dîme ecclésiastique. Ils sont d'ailleurs 
condamnés à disparaître totalement au Xe siècle, 
alors que le tribut perçu par l'Eglise ou en son 
nom, durera jusqu'à la Révolution. 

A côté des impôts directs, on peut ranger les 
contributions volontaires ou dona^ qui ont, avec le 
temps, pris un caractère obligatoire. Ils sont four- 
nis par les notables, même par les immunistes, au 
Champ de Mai. L'abbé de Saint-Denis, en particu- 
lier, donne 200 muids de vin au prince. Cet impôt 
cesse avec les assemblées politiques après Charles 
le Chauve. 

Il faut ajouter l'hériban aux redevances énu- 

1. Bâ., I, p. 496, K.Mag., 8i2, Cap. tert. (X). — Cf. See, 
Histoire des classes rurales, pp. 36 à 38. — Ba., I, p. 428 ; — II, 
p. 187, 
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mérées. Les nécessités de la guerre obligent les 
hommes libres, et parfois les colons ingénuiles ou 
lidiles, à des services personnels, à des frais d'ar- 
mement, de subsistance (taxes ad hostem : hostili— 
tium (bœufs), par opposition au carnaticum (mou- 
tons) en temps de paix), à des prestations de diverse 
nature *. Ils supportent aussi des charges auxi- 
liaires pour aider le comte dans chaque province 
à la répression des incursions et du brigandage. 

L'hériban peut être considéré comme un impôt 
spécial *, mobilier et progressif, autant que charge 
personnelle et impôt du sang ; mais il est en 
même temps une contribution immobiHère exigible 
avant les autres, et perçue d'après l'évaluation 
annuelle des ressources en or, argent, meubles et 
bétail de chaque individu taxé , par les Missi 
dominici^ les comtes ou les officiers préposés 
ù rétablissement du contingent ^. 

Tous les propriétaires de biens mobiliers subis- 
sent la taxe de guerre, y compris les femmes, les 
enfants. Les Missi dominici doivent être indul- 
gents, mais fermes et sourds à la flatterie lors de 
l'établissement de la taxe annuelle. 

D'ailleurs, Charlemagne indique la marche à 



\ . BoR., I, p. ir38, K. Mag, — Pertz, I, p. 145. — Cf. Sée, 
Histoire des classes rurales, p. 94 — Bor., I, p. 325, an. 
^25 (3). 

2. Ba., I, p. 493, A'. Mag. Cap, sec. ,Si2 (II). 

3. Ba., I, p. 427, /C Mag.^SOb, Cap. sec. (XIX). 
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suivre pour déterminer le prorata: celui qui possède 
un mobilier de six livres est taxé pour la moitié ou 
trois livres, la proportion est la même pour une 
valeur de trois livres, soit trente sous. Mais, si le 
mobilier ne vaut que deux livres, la base est dix 
sous ; pour une livre, ce sera cinq sous, soit un 
quart. L'impôt est dégressif, sinon progressif ^ 

A cette contribution s'ajoutent les taxes auxi- 
liaires pour les hommes qui ne vont pas aux 
armées, attendu qu'ils ne possèdent pas quatre 
manses bâtis ou vêtus. 

Les comtes groupent les hommes libres pour 
l'équipement de l'un d'entre eux, quand leurs pro- 
priétés sont inférieures en étendue à 4 manses ou 
60 hectares environ. Celui qui n'a qu'un manse 
équipe le propriétaire de 3 manses; celui-ci part en 
guerre. Les propriétaires de deux manses doivent 
se réunir par quatre ; l'un d'entre eux, désigné par 
le sort, est armé aux frais des 3 autres. 

Le tiers de l'hériban perçu par les soins des 
Missi dominici est remis au comte pour les frais de 
surveillance militaire et de police dans sa province'. 

Le comte lève d'ailleurs, pour sa propre admi- 
nistration un certain nombre d'impôts qui se super- 
posent aux contributions perçues par les agents des 
Missi dominici au nom du souverain : droits de 

1. Ba., I, p. 427, a. Mag. 8o5, Cap. sec. (XIX). 

2. Ba., I, p. 489, K, Mag. 812 (I). 

3. Ba., I, p. 495, K. Mag. 812, Cap. sec. II. 

16 
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guet, de garde, inferenda sur le bétail, corvées de 
toute nature pour cause ou prétexte d'utilité 
publique. L'ensemble s'ajoute aux redevances 
seigneuriales de toute sorte *. Gharlemagne a essayé 
d'empêcher les exagérations des taxes régionales 
sans y parvenir complètement 2. 

2. — Produit des aitiendes el compensations 

Les Carolingiens n'ont pas essayé maladroite- 
ment, comme Ghilpéric, de reconstituer le savant 
système fiscal des Romains ; ils ont su, au contraire, 
utiliser le principe germanique de la compensation 
pécuniaire pour grossir les revenus publics avec 
les amendes infligées aux criminels, le bannum 
les compositions et paiements ordonnés par les 
tribunaux. 

Le bannum est dû pour les contraventions aux 
lois ; les coupables de condition libre le paient inté- 
gralement^; le prince peut d'ailleurs le modifier avec 
le consentement des notables. Le chiffre ordinaire 
est de soixante sous, mais il peut s'élever à cent o u 

1. BoR., I, p. 81, Cap. du Mans, an. 800. — Ba., l, p. 1218, 
Add. quarta, 829 (GXVl). 

2. Cf. Sée, Histoire des classas rurales^ pp. 39-41. — Les 
corvées sont \q serviciumingenuile^ le débitum servile magisca 
(mai), augiLstaticum (août), paraveredus, carroperŒf manopera 
caplinum (bois). — pp. 89 et s. Les redevances personnelles sont 
d'ailleurs peu nettement indiquées. — id. p. 79. 

3. Ba., I, p. 278, K, Mag, Cap. Saxonum^ jdy (IX). — 
I, p. 1202, Add. quarta(XLy). 
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mille, selon les nécessités d'ordre public. Le prince 
touche personnellement le wehrgeld pour un meur- 
tre, quand la victime est homo denerialis ou serf 
affranchi par voie de propre rachat et remise d'un 
denier aux officiers publics *. 

La jouissance des biens du défunt passe au 
domaine privé, et ainsi de suite jusqu'à la troisième 
génération de ses descendants. Le droit de mainhour 
sur l'avoir des serfs des domaines royaux et ecclé- 
siastiques est exercé de même par le souverain, 
gardien des lois franques et premier défenseur de 
la personne des Chrétiens. Pépin d'Italie renonça 
à cette taxe ^. 

En qualité de propriétaire de domaines privés, 
le souverain touche encore le prix de compositions 
diverses pour le tort qui peut lui être causé. Comme 
justicier, il perçoit certains droits sur les parties 
qui comparaissent devant les tribunaux, en propor- 
tion des dommages-intérêts encourus. Le con- 
damné paie, en dehors du hannum et du wehrgeld 
ordinaires , quelques frais de justice proportion- 
nels à la réparation principale, par exemple un 
freduni de sept sous pour les procès relatifs à des 
vols de chevaux, quatre sous s'il s'agit d'une 
jument, deux sous pour un bœuf et le tiers du prix 



i. Ba., I, p. 208, K. Mag, 788, Cap, Bajuv. (V) ; — p. 447, 
K. Mag. 806, Cap. sec, (V). 

2. Ba., I, p. 539, Pipp. reg, Italiœ, 793 (XXV). 
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d'estimation pour le menu bétail \ Ce sont les- 
magistrats qui perçoivent lesdites sommes, en 
même temps que le gagnant va encaisser le verse- 
ment du « ivehrgeld d, comme conséquence de la 
procédure de « mannire )>. 

Le souverain, chef de la police générale de 
TEmpire et juge suprême, parcourt fréquemment 
ses provinces, y envoie ses représentants avec des 
officiers et une suite nombreuse, exerce de ce chef 
le droit de gîte, contribution onéreuse qui s'ajoute 
aux précédentes. 

Protecteur des étrangers, il leur assure le& 
bienfaits de sa justice ; mais il hérite, par droit 
d'aubaine, de la totalité de leurs biens après décès. 

Les revenus de source judiciaire et adminis- 
trative forment en définitive un total considérable. 



m. — Produit des prestations et des taxes indirectes. 
— Revenus divers. 



Nous avons analyse les revenus provenant de 
taxes sur les biens et les personnes ou de Tadmi- 
nistratlon de la justice. Il en est d'autres fort 
importants qui revêtent la forme de contributions 
indirectes, en principe, mais parfois pèsent direc- 
tement sur les sujets. 

Les uns ont le caractère de profits industriels ; 

1. Ba., I, pp. 285-295, K. Mag. 798, Pactus legis salicœ. B& 
Mannire, TU. I. (t. [II à XVI.) 
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les autres sont perçus pour Tentretien des biens du 
domaine public, et vont grossir finalement les res- 
sources impériales. 

Parmi les premiers, il faut citer les bénéfices du 
monnayage à Tépoque du monopole de fabrication 
des deniers d'argent, sous Gharlemagne, Louis 
le Débonnaire et Charles le Chauve lui-même, 
avant 85o. 

La seconde source de revenus correspond aux 
redevances fournies par les sujets à propos des 
•constructions ou édifices d'intérêt général, voies de 
communication et services maritimes. 

Nous avons considéré les bâtiments religieux 
€omme une dépendance commune des domaines 
laïque et ecclésiastique ; nous n^ reviendrons pas. 
Les palais impériaux appartiennent au domaine 
privé ; reste l'ensemble des constructions mili- 
taires, objet de prestations diverses. 

Charles le Chauve ordonne d'entretenir les 
fortifications de Paris et Saint-Denis, de relever 
les châteaux de la Seine et de la Loire*. Il fallait 
bien se défendre contre les Normands, qui avaient 
ruiné si complètement les villes et les campagnes 
de rOuest, « qu'on faisait des lieues entières sans 
voir la fumée d'un toit, sans entendre aboyer un 
chien ». 

A l'appel tardif du souverain, les comtes et les 

1. Ba., h, p. 267, K, Calvi, an, 877, tit. LU apud Carisia" 
-cum (XXVII). 
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bénéficiaires entreprirent des travaux de défense 
locale, dont la féodalité seule profita. Le Trésor 
public ne pouvait d'ailleurs indirectement s'en 
enrichir, car les prestations s'exerçaient en nature, 
ou bien la taxe équivalente servait à l'achat de 
matériaux, au paiement des ouvriers. L'Etat n'était 
plus en mesure de diriger lui-même l'entreprise. 

Les voies de communication fournissent une 
véritable source de revenus i° destinés d'ailleurs 
à l'entretien, la construction ou la restauration de 
ces portions du domaine public ; 2° ou bien cons- 
tituant un rendement clair, comme les produits des 
amendes pour contravention à la police de voirie, 
les taxes de péage, contributions indirectes souvent 
confondues avec les douanes, le tonlieu à la fron- 
tière et à l'intérieur du pays *. 

Aucune immunité ne peut dispenser les sujets 
des impôts pour le service des ponts et chaussées ^ 
Tantôt la prestation s'accomplit en nature, tantôt 
elle est payable en argent. Certains travaux 
hydrauliques, ponts, barrages, écluses 3, digues ou 



i. B0R.,I, an. 820, p. 204- 

2. Ba., I, p. 5i6, Fipp. reg, Ital. Cap, excerpta ex leg^^ 
Longob. (XX). 

3. Ba.,I, p. 776, Cap. lih. IV (X).. — Souvent le barrage 
consiste en une simple chaîue.— Les barrages n'avaient-ils d'autre 
raison d'être que d'interceiJter la navigation pour soumettre la 
batellerie à un droit de passage?— Il existait, avant le XIII» siècle» 
d'après la chronique de Bains (207), des moyens d'élever artificiel- 
lement le niveau de l'eau dans les fleuves. 
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levées, le long de la Loire par exemple, exigent des 
ouvriers spéciaux dont la rétribution sera assurée 
par les Missi dominici^ receveurs des taxes et 
ordonnateurs des dépenses. Ces officiers empê- 
chent, par leur intervention dans la direction des 
travaux, tout prétexte à usurpation possible •. 
Ils provoquent les condamnations judiciaires dont 
le montant est versé aux agents du fisc. 

Un certain nombre de droits de circulation 
doivent être enfin perçus, au nom du Trésor public, 
le long des voies terrestres ou fluviales ^. Ce sont : 
d'une part, les tranatica^ rotatica^ paheratica^ 
pedatica et tractatica ; d'autre part, les pontatica, 
ripatica, exclusatica^ barcanatica. Aucun droit 
n'est exigible s'il n'y a pas de route tracée et usage 
établi . Il faut pourtant excepter les taxes com- 
merciales^. 

Les redevances maritimes ont un caractère par- 
ticulier. Les comtes du littora ^ exigent des corvées 
et contributions militaires analogues à celles que 
supportent les habitants de l'intérieur -, et, en plus, 
ils ordonnent des travaux de construction de 
navires*, d'entretien des ports et châteaux de 

i. Ba. I, p. lo75,Cajp. lib, sept. (GGXXVII). 

2. Ba., l, p. 426, K, Mag. Cap, sec, 805 {XiW). 

3. Ba., I, p. 454, K, Mag. Cap, quint, 80G (Xï). — Ba., Il, p. 
268 (XXXVI). 

4. Ba., I, p. 775, Cap, lib, quart, (V). 

5. Ba., II, p. 69, K, Calvi, 844, tit^S (H); - p. 204. id. 867, (I). 

6. Ba., I, p. 474, K. Mag, 8io, Cap. prim, (XV). Il n'y a pas 
de marine militaire proprement dite avant saint Louis.— Cf.ViOLLET 
Histoire des Institutions politiques, t. 11, p. Wi- 
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défense, le paiement de droits de quai pour le 
stationnement des bateaux marchands ou barques 
de pêche. 

Le nombre des impositions levées sur les habi- 
tants du littoral était sans doute plus considérable 
que partout ailleurs. Les gens des côtes supportaient, 
en outre, les premiers, Tattaque des envahisseurs 
normands. Charles le Chauve dut prescrire, en 867, 
une distribution de secours aux victimes de ces 
pirates. Les dépôts régionaux créés par les soins 
de Charlemagne et Louis le Pieux furent mis à 
contribution. 

Chaque portion du territoire impérial fournit 
ainsi des taxes et tributs de toute nature, et le 
prince intervient pour en régulariser Temploi plutôt 
que pour en tirer un bénéfice net. Il a naturel- 
lement un rôle beaucoup plus actif en matière 
d'administration des revenus du domaine privé. 

II. — Revenus du domaine privé. 

Les impôts du domaine public n'ont jamais 
apporté de bénéfice appréciable au souverain ; 
le cens , la dîme ou capitation , les revenus 
directs ou indirects sont , sous les descen - 
dants de Louis le Débonnaire, tombés enfin en 
décroissance. Les domaines privés continuent, au 
contraire, jusqu'à la décadence carolingienne au 
X* siècle, à former les ressources de la Cour et à 
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alimenter les services de TEtat. Les villas et les 
forêts ajoutent leur produit aux derniers tributs 
fournis à la couronne par les bénéficiaires et tenan- 
ciers de sa dépendance directe. 

Nous étudierons, dans TEconomie domestique, 
Je régime des propriétés impériales d'après le De 
Villis ; disons, dès à présent, que les revenus en 
sont considérables. 

Les forêts domaniales et les cours d'eau qui les 
traversent procurent un rendement d'importance 
également appréciable. Certains Gapitulaires ont 
réglé le droit du souverain sur les forêts de l'em- 
pire, la police de la chasse et de la pêche , ils ont 
réprimé enfin le déboisement et les incendies volon- 
taires. 

Les lois précisent la situation des forêts impé- 
riales, établissent les droits éminents du souverain, 
règlent la forme des concessions d'étendues boi- 
sées aux bénéficiaires*. Les principales forêts sont, 
à l'époque carolingienne, celles du Laonnais, de 
Compiègne, d'Attigny, des Ardennes , de Lens , de 
Liège, de Kîersy et de la Flandre. Louis le Pieux, 
ayant constaté des usurpations sur le domaine 
forestier , déclare nulles toutes les concessions 
illégales et notamment les aliénations posté 
Heures à Charlemagne ^ Le souverain réserve ses 



1. Ba., II, p. 268, an, 877, K, Calvi,tit. Lïl (XXXin. 

2. Ba., I, p. 6i2, an. 8i9, Lud. PU Cap. quart. (VII). 
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droits en matière de possessions forestières . Il ne 
s'en dépouille généralement qu'en faveur des reli- 
gieux qui fondent un prieuré au milieu des bois, et 
entreprennent des défrichements alentour. La célè- 
bre abbaye de Gerisy-la-Forèt, en Normandie, n'a 
pas d'autre origine; le prieuré de Saint-Eny, les 
monastères de Saint-Sever, de Savigny et une foule 
d'autres eurent, dans des proportions^ plus modes- 
tes, une concession en forêt, comme point de 
départ de leur accroissement. 

Les princes carolingiens tirent profit de leurs 
domaines boisés, taillis et futaies, au point de vue 
de la chasse, et aussi du produit des cours d'eau 
qui y prennent naissance 2. Des troupeaux de porcs 
et de nombreux sangliers y trouvent leur pâture. 
Les forestiers gardent le gibier et les viviers pour 
Tusage du souverain et de sa cour » . Toute 
infraction aux décrets impériaux sur cet objet 
doit être sévèrement réprimée *. Les fils de l'empe- 
reur n'ont pas eux-mêmes la licence de chasser où 
bon leur semble, et les coupables, quels qu'ils soient, 
doivent comparaître devant le prince, qui prononce 
les châtiments encourus. 

A plus forte raison, le déboisement doit - il 
être interdit 5. Les comtes reçoivent des ordres 

1. Ba., I, p. 617, Lud. PU, 819, Cap. quint. (XXII). 

2. Ba., I, p. 5io, K. Mag, 813, Cap. sec. (XVIII). 

3. Ba., II, p. 268, K. Calvi, 877, t. 11 (XXXII). 

4. Ba., ï, p. 374, K. Mag. Cap. prim. 802 (XXX[X). — Bor, I, 
p. 211 (i7). 

5. Ba., I, p GIT, an. 8I9, Lud. PU Cap. quint. (XXÏI). 
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formels pour rechercher et réprimer les actes 
de destruction d'arbres , punir les incendiaires « . 
Si ces derniers sont de condition servile, on 
doit les flageller, leur raser la tête; s'ils sont 
hommes libres, ils paieront le baruium et les dom- 
mages-intérêts, ou recevront des coups de verges 
comme les esclaves. C'est à ces mesures que nous 
devons sans doute la conservation de nos plus belles 
forêts domaniales actuelles. Celles-ci ne sont que les 
vestiges des vastes futaies où Charlemagne et ses 
successeurs, avec leurs courtisans, chassaient le cerf, 
Tauroch et le sanglier, où leurs pâtres gardaient 
de nombreux troupeaux de porcs ou ce bacons », 
nourris de gland, de faînes et de châtaignes sau- 
vages. 

Outre les villas exploitées directement et les 
forêts impériales réservées au souverain, il existe 
un grand nombre de manses et de bénéfices enclos 
dans rintérieur des domaines privés, soumis avec 
plus de rigueur, par conséquent, aux obligations 
généraltjs des bénéficiaires : on peut les considérer 
comme de véritables dépendances du patrimoine 
de la couronne. 

Nous rappellerons que les possesseurs doivent 
améliorer leur bénéfice % payer les redevances 



1. Ba., II, p. 555, Loth.,an, 82'*, Ht, V (V). — BoR., I, p. 555,. 
Louis le Pieux. — Pertz, I, pp. < 03-571. 

2. Ba., I, p. 5o7, an, 815, K. Mag, (IV). « Bene Ulud imme- 
liorare in omni re studeant. » 
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envers l'Eglise et le souverain, acquitter le cens, les 
tributs ordinaires, se conformer aux obligations 
imposées à tous les hommes libres^ : « qui censum 
de suo capite vel de suis rébus ad partent regiam 
dcbent y>, obéir aux réquisitions des Missi dominici. 
Ils rentrent, d'autre part, dans la masse des 
détenteurs du sol, et se confondent avec l'ensemble 
des sujets impériaux. 

Nous avons énuméré successivement les carac- 
tères principaux de la société carolingienne, les lois 
qui régissent son activité productrice et l'emploi des 
moyens de production, celles enfin qui président à 
la consommation privée et publique, selon l'esprit 
<3hrétien du haut moyen âge. 

11 apparaît que le mépris des richesses n'a 
jamais été qu'une théorie abstraite. Le soin 
constant des empereurs fut dirigé vers l'extinction 
de la misère, qui est une cause de troubles dans 
l'Etat. D'une part, les lois organisent l'assistance 
-charitable ; mais, d'un autre côté, elles ont créé un 
régime économique des plus médiocres en restrei- 
gnant la durée du travail par obéissance aux obli- 
gations religieuses ; elles ont découragé la produc- 
tion en diminuant, dans un même esprit, la 
consommation générale. Les princes et les grands 

1. Ba., II, p. I87, K. CàLvi Edictum Pistense (XXVIII). 
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vivent dans une abondance et un faste relatifs, nous 
le voyons en parcourant les textes des Capitulaires ; 
mais les simples sujets sont réduits à une condition 
intermédiaire entre Textrême pauvreté, sinon Tindi- 
gence et la gêne permanente : l'épargne quand elle 
est possible leur est interdite. 

Les impôts, les oblations nécessaires, les 
guerres continuelles, les procédés inquisitoriaux 
des détenteurs du pouvoir, le servage, tout contri- 
buerait à décourager les laboureurs et les artisans, 
s'ils n'étaient soutenus par leurs sentiments reli- 
gieux et accoutumés à l'obéissance passive. 

Ce n'est pas pour les hommes de « poeste » 
qu'ont été faites les lois économiques de l'époque 
carolingienne, et cependant, il a fallu tenir compte de 
leurs besoins, si réduits qu'ils fussent, leur 
permettre de continuer en paix leur existence végé- 
tative de travailleurs craintifs et résignés. 

Longtemps seulement après Charlemagne, quand 
la Renaissance intellectuelle eut remis en hon- 
neur les conceptions humanitaires, on vit des 
rois de France honorer publiquement ceux qui, 
par leur travail, procurent à leurs semblables le 
pain quotidien, souhaiter que la plus large aisance 
régnât sans cesse à leur foyer rustique, placer au- 
dessus de la gloire des conquérants le titre de pères 
du peuple, de protecteurs des gens des campagnes 
Cependant, nul prince, mieux que Charlemagne, 
n'a vu clairement les maux de son temps et les 
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remèdes à y apporter ; Louis le Débonnaire et 
Charles le Chauve ont continué son œuvre 
législative dans un esprit de progrès, assez appa- 
rent, malgré leur faiblesse croissante. Mais les 
lois, selon la pensée de Savigny, ne peuvent que 
refléter Tétat des esprits, des mœurs et des aspi- 
rations de ceux pour qui elles sont faites. La légis- 
lation économique des Carolingiens est une œuvre 
importante et féconde pour Tépoque où elle a paru. 



DEUXIÈME PARTIE 



ÉCONOMIE DOMESTIQUE 



Deux préoccupations principales ont dominé 
les législateurs de la seconde race : assurer dans 
TEtat Tordre , là paix, la prospérité générale 
moyennant Taide de Dieu et de son Eglise, conci- 
lier le respect des traditions ancestrales avec les 
exigences économiques du temps, n'apporter que 
des modifications de détail au plan de gouvernement 
des anciens maires austrasiens, fusionner autant 
que possible les lois canoniques avec le droit 
romain et les coutumes germaniques. Charle- 
magne, malgré ses réformes administratives est 
un esprit conservateur . L'originalité puissante 
de son œuvre apparaît plus nettement dans le 
(( De VUlis », code rural de ses domaines, que 
dans les lois d'ensemble dont nous avons essayé 
de dégager la portée économique \ 

1 . L'organisation du régime domanial est le fait dominant de îa 
vie rurale au moyen âge; dès l'époque romaine, toutefois on trouve 
quelque chose de semblable. — Cf» Sée, Histoire des classes 
rurales y préface, VII, VIII, et pp. 14-22. 
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Nous avons réservé pour la fia l'analyse des- 
précepteis d'économie domestique dont le Capitulaire 
de Tan 800 est presque entièrement composé. 
Nous le ferons suivre de l'organisation intérieure 
de domaines laïques et ecclésiastiques, d'après des 
documents insérés dans le recueil de Boretius. 
Nous terminerons ensuite par un aperçu de l'orga- 
nisation de la vie matérielle dans les Monastères à 
Tépoque carolingienne. 



CHAPITRE PREMIER] 
Les villas carolingiennes 

Le De Villis nous a procuré déjà quelques 
notions sur l'organisation générale de la société 
aif moyen âge; il nous fait pénétrer en outre dans la 
vie intérieure des agglomérations rurales*. Nous 
connaîtrons le personnel d'un grand domame, les 
richesses économiques qui s'y accumulent, la des- 
tination qui leur est réservée. 

SECTION I 
Le personnel des villas 

Chaque manse impérial constitue, non seule- 
ment une exploitation agricole, mais encore un 

1. La villa carolingienne, comme le domaine gallo-romain, 
n'eàt peut-être autre chose que la transformation en propriété 
privée d'une ancienne mark ou communauté agraire, d'après 
M. Viollet. Elle est transmissible et partageable, ainsi que nous 
l'avons observé au moins avant l'époque féodale. Les travailleurs et 
gens de métier finiront, au moyen âge, par constituer les corpo- 
rations et les communes. Celles-ci sont en germe dans les ghildes, 
vues avec défaveur par Charlemagne. 

La villa est un manse seigneurial, d'après M. H. Sée, avec: 
I® domus condigna ad hàbitandnm ; 2° casœ ou casticiœ ; 
3^ gynécée ; 4° ateliers ou demeures pour les ministeriales, — 
Sée, Histoire des classes rurales, p. 3o. 

17 
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centre d'administration dont le chef est à la fois un 
intendant et un magistrat. Le juge commande aux 
préposés subalternes et aux gens de service, et en 
cela, il rappelle assez bien le ^illicus des domaines 
romains ; d'autre part, il rend la justice aux habi- 
tants du groupe rural et des dépendances, dirige 
les grands travaux, pourvoit aux besoins et charges 
de la villa. 

Gomme magistrat, le juge prononce des sen- 
tences, fait la police intérieure et procède aux 
enquêtes nécessaires. Ses justiciables sont les gens 
de travail , les hommes libres , propriétaires de 
censives, fiscalins et serfs lidiles du ressort *. Il 
tranche leurs contestations afin d'éviter autant que 
possible la comparution des parties devant la Cour 
du souverain^. Ses audiences doivent être fré- 
quentes ^, sa procédure simple et rapide afin 
d'éviter aux travailleurs des pertes de temps ; ses 
poursuites contre les malfaiteurs, larrons, sorciers, 
accapareurs de récoltes doivent être actives et 
incessantes *. Il fait respecter l'autorité impériale,et 
tâche d'exercer lui-même un ascendant tout pater- 
nel sur ses inférieurs \ II surveille leur existence 
intime, leur épargne les déplacements inutiles % 

1. Ba., I. p. 358, LU (De Villis, an. 8oo). 

2. Ba., I, p. 335 (XXIX). 

3. Ba.,I, p. 339 (LVI). 

4. Ba., I, p. 338 (LI et LUI) 

5. Ba., I, p. 340 (LXIII). 

6. Ba., I,p. 339 (LVII). 
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tout en facilitant leurs rapports directs avec le sou- 
verain, doit se dévouer nuit et jour ^ à sa mission 
d'administrateur et de magistrat. 

Comme intendant, il dirige les travaux agri- 
coles, s'occupe du matériel et des bâtiments, 
dresse la statistique des cultures et des troupeaux. 

Il commande à un personnel nombreux d'agents 
domestiques,qui surveillent eux-mêmes les ouvriers 
et les esclaves dans les champs, vignes, vergers et 
pâturages. 

Il dirige les travaux des labours et de la mois- 
son, dés fumures^, des semailles, des pâturages et 
de l'exploitation forestière. lî surveille les vignerons, 
contrôle l'opération des vendanges; il fait préparer 
les fûts et les caves, ordonne les plantations des 
cépages nouveau, perçoit exactement l'impôt en 
nature fourni par les possesseurs de vignobles, afin 
que le prince ait toujours du vin pour ses tables ^. 
Il est également obligé de maintenir les cultures des 
arbres fruitiers et des jardins ^. 

Il inspecte les bouveries, les basses-cours, les 
écuries, les chenils, les ruches et les viviers. Sa 
compétence rurale et juridique est universelle. 

Chaque villa compose, en effet, un petit monde 

1. Ba., I, p. 333 (VU). « Et sit nécessitas evenerit quod plus 
servire debeat tune computare faciat si servUium debeat mul- 
tiplicare in noctes, » 

2. p. 332 (V). — p. 336 (XXXII). 

3. p. 341 (LXVIII). — p. 559 (LXII). 

4. pp. 334.339 (XXIII à LVIII). 
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fermé , se suffisant à lui-même, sous la direction 
administrative et économique du juge. 

Il veille à la conservation des bâtiments * , à 
l'entretien de Toutillage et à son emploi judicieux, 
au renouvellement des pièces devenues défec- 
tueuses 2. 

Il pourvoit à Tapprovisionnement des caves et 
greniers, fait effectuer les envois de denrées aux 
résidences impériales, sur Tordre qui lui est 
transmis par le souveraine Celui-ci peut venir à 
rimproviste ; il trouvera ses magasins remplis de 
toutes choses nécessaires à l'existence : bière, 
salaisonSj légumes, beurre, huile, bois pour les 
cuisines, objets d'ameublement et ustensiles, poids 
et mesures, réserves de monnaie pour les achats 
indispensables ou avantageux, notamment les 
acquisitions de vin*. 

Le juge adresse, avant Noël, un état de sa gestion 
à l'Empereur. Le souverain peut ainsi connaître 
rétendue de ses ressources et le nombre de ses 
serviteurs et sujets pour chaque domaine % celui 
des fiscalins qui exploitent une métairie ou « fisc )>, 
et enfin le chiffre des indigents secourus en son 
nom. 



i. p. 339(LXII). 

2. p. 334 (XXIII). 

3. p. 341 (LXVIII), etc. 

4. p. 333 (VIII et IX). 

5. pp. 338-339 (L, LV et LXII). 
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Le magistrat doit, en effet, acquitter les rede- 
vances et libéralités que le prince aurait à supporter 
lui-même: dîme*, rétributions et aumônes généra- 
lement en nature. Il prélève, sur les produits du 
domaine, ce qui est nécessaire pour l'entretien du 
personnel et pour les besoins de l'exploitation. Il 
fait abattre les animaux éclopés* pour la subsis- 
tance des meutes impériales, etc. 

Il n'a pas le droit, en principe, de disposer à 
son profit des ressources de la villa 3, ni de faire 
travailler pour son compte les serviteurs et les 
fiscalins du ressort ; il ne peut accepter de leur 
part que de menus cadeaux*. Mais on ne saurait 
nier qu'il réalise des profits appréciables sur les 
dépenses du domaine ^, les prestations et recettes 
effectuées par ses soins. Ministre du souverain, il a, 
nécessairement , son gîte et ses frais de route 
assurés par l'administration impériale «. La con- 
cession d'un bénéfice lui procure enfin l'équiva- 
lence d'un traitement fixe en rapport avec sa 
dignité. 



d.p. 332 (VI). 

2. pp. 334-335 (XXIII fit XXIV;. 

3. p. 535 (XI). 

4. p. 331 (III). « nisi buticulas et ortum, puUos et ova. » 

o. pp. 339-340 (LIX et LXIV). — Il touche un tant pour cent 
sur les revenus, d'après les usages établis. — Cf. Sée, Histoire 
'des classes rurales, p. 124. 

6. p. 341 (LXVIII), p. 534 (XX), p. 535 (XXX). 
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SECTION II 
Les agents subalternes de la vUla. — Les travailleuf^ 

Le De Villisj qui a précisé minutieusement les 
attributions du juge, trace à grands traits les rôles 
secondaires des bas officiers placés sous ses 
ordres. Il recommande aussi de les choisir parmi 
la classe moyenne * , d'après la spécialité de leurs 
fonctions ^, de les astreindre à rendre un compte 
fidèle de leurs actes au juge , au bouteiller , au 
sénéchal* et au souverain lui-même \ 

Chacun d'entre eux surveille une portion du 
domaine d'une étendue approximative de 3oo hec- 
tares, au maximum, attendu que l'inspection doit en 
être effectuée chaque jour ^ Les préposés aux 
divers services détiennent parfois plusieurs manses 
et font acquitter, par des remplaçants au besoin, 
les prestations et les travaux de leur compétence. 
Toute négligence entraîne châtiment e. 

Forestiers, palefreniers, chasseurs, oiseleurs, 

1. p. 359 (LX). 

2. p. 338 (XL VII). 

5. p. 553 (X). 

4. Les servi franci sont devenus agents domaniaux par une 
élévation graduelle de leur condition. — Cf. Sée, Histoire des 
classes rurales ^ p. 75. 

o. p. 335 (XXVI). 

6. pp. 331 à 334 a V, X, XVI). 
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louvetiers sont entre tous l'objet d'une surveil- 
lance attentive ; ils forment un personnel d'élite * • 

Joignons à ces préposés les agents enquesteurs 
du fisc : collecteurs des redevances en nature, les 
cellériers, les dépensiers, les comptables, qui, sous 
la responsabilité du juge, fournissent les états de 
situation, statistiques et renseignements réclamés 
par l'Empereur ou son épouse, en raison des 
revenus escomptés. Le juge et les agents placés 
sous ses ordres peuvent être cités à comparaître 
devant la cour afin de s'expliquer sur leur admi- 
nistration. Ils peuvent subir des condamnations 
pécuniaires et infamantes pour leurs fautes de 
service. 

Sous la direction de ces chefs, travaillent les 
ouvriers agricoles et les artisans ; les uns sont des 
serviteurs, des esclaves domestiques ; les autres 
sont des serfs ou colons corvéables «. 

Les travailleurs des champs sont en même 
temps valets des écuries, pâtres et bouviers. 

Dans la dépendance du major palefrenier, les écu- 
yers veillent à la nourriture des animaux qui leur 
sont confiés, dressent les poulains, les chevaux de 
guerre, les animaux de trait. Leur mission est 
d'autant plus utile que l'espèce chevaline joue 
un rôle important, non seulement dans l'agriculture, 

1. pp. 338à34i (XLVII. LXIX). 

2. p. 358 (LU). 
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mais dans les armées, les services de messageries, 
les chassesde l'Empereur*. 

Les bouviers partagent, avec les valets d'écurie, 
le soin de conduire les chariots et basternes % d'ef- 
fectuer les labours. Les vachers, les pâtres, les 
serviteurs du chenil, exercent leurs attributions 
respectives sous les yeux du juge, ainsi que les 
oiseleurs et fauconniers^. Les basses-cours avec les 
paons, les faisans, canards, pigeons, oies et poules; 
les ruchers eux-mêmes ont un personnel particu- 
lier ♦. 

Les travaux agricoles ne comportent pas une 
spécialisation permanente ni exclusive ; on ne peut 
les assimiler aux occupations industrielles pour la 
division des tâches. Le même homme n'exerce pas 
toujours le métier de batteur en grange, ne tra- 
vaille pas continuellement au moulin, au nettoyage 
des viviers ou des basses-cours, ne conduit pas 
uniquement les troupeaux au pâturage et les bceufs 
à la charrue. La vie rurale en commun permet de 
donner satisfaction partielle à cette faculté « papil- 
lonne 3) dont Fourier tenait si grand compte. 

Le domaine de la villa est une sorte de phalans- 
tère où se rencontrent les diverses formes de l'acti- 
vité humaine, un petit monde qui se suffît à lui- 



1 . pp. 333 à 338 (XIII, XXIII, L). 

2. p. 335 (XXX). 

3. p. 337(XLV). 

4. pp. 334-339 (XVn, XL, LVIII). 
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même, et qui, de plus, fournit au maître un tribut 
important. 

Les hommes libres y exercent la surveillance ; 
colons, serfs, artisans, esclaves, exécutent les 
ordres généraux, se livrent aux métiers les plus 
divers en dehors des occupations agricoles. 

L'industrie de Talimentation est représentée, 
non seulement par les chasseurs et les pêcheurs, 
mais par les boulangers, cidriers, cervoisiers, bras- 
seurs de bière et hydromel, de vin de mûres, de 
vin cuit, de vin de table et de vinaigre. Charlema- 
gne , par exemple , défend aux vendangeurs de 
fouler le raisin avec leurs pieds : il exige de tous 
rhonnêteté, la propreté * dans le service. 

L'industrie du vêtement est représentée par les 
tisseurs et teinturiers, les tailleurs, les cordonniers ; 
les armuriers. Les orfèvres et argentiers y apportent 
leur contingent ^. Nous voyons ensuite les char- 
pentiers, les tourneurs et boisseliers, les potiers, 
bouteillers, savonniers, forgerons, selliers, fabri- 
cants de filets, menuisiers, tailleurs de pierre et 
mineurs ^ Il n'existe naturellement aucun lien cor- 
poratif entre ces artisans de la villa, rien qui 
rappelle les collegia gallo-romains. Leur groupe- 
ment annonce pourtant l'organisation constatée 
par le registre des métiers au XIIP siècle ; mais 

1. pp. 337 (XLV), pp. 338-339 (XLVIII, LXI, LXII). 

2. p. 339 (LXI, LXII). 

3. p. 537 (XLV); p. 340 (LXII). 



I 
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Charlemagne a prohibé les ghildes^ et ne voit que 
d'un mauvais œil les sociétés dites d'assistance 
fraternelle au dehors de ses domaines. Serviteurs 
et esclaves sont au dernier rang de la hiérarchie 
ouvrière. — Ils sont continuellement sous la surveil- 
lance des chefs de travaux. Leurs fautes sont répri- 
mées par la flagellation, tandis qu' une amende 
frappe les travailleurs de condition plus relevée, 
au cas de désobéissance ou d'infidélité* . 

Les servantes habitent un local particulier; elles 
se livrent aux travaux d'intérieur, tissage, couture, 
teinture *. Les serviteurs sont occupés auv labours, 
aux défrichements, à la mise en culture de terrains 
jusqu'alors improductifs ^. L'Empereur fixe, quand 
il y a nécessité, la nature de leurs tâches. Parfois, 
la villa renferme des captifs ; ce sont les otages ou 
prisonniers militaires de marque. Il est défendu 
de les contraindre aux travaux serviles ^. 

Une grande discipline est observée dans les 
ateliers, aux champs. Le juge se fait au besoin 
suppléer par un lieutenant pour maintenir l'acti- 
vité parmi les gens de travail ^ Il doit interdire les 
courses inutiles, la divagation, le désœuvrement, 
veiller surtout à l'accomplissement des devoirs reli- 



1. p. 33! (IV). 

2. p. 337 (XLIII). 

3. p. 341 (LXVII). 

4. p. 333 (XII). 

5. p. 332 (V). 
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gieux *. Aucune înitiative n'est réservée aux travail- 
leurs ; la docilité presque monacale remplace chez 
eux l'énergie créatrice du petit propriétaire ou chef 
d'entreprise, que chacun d'eux aurait pu être avec 
un régime économique plus libéral. Toutefois, la 
production en commun permet au moins parmi les 
artisans une certaine spécialisation de l'effort, une 
organisation méthodique des travaux. La vigilance 
des chefs, les inspections des Missi dominicU les 
visites fréquentes du souverain, la sage économie 
des ressources et le bon emploi du temps, amènent 
une abondance de production très appréciable, 
ainsi que nous le verrons. 

SECTION III 
Les Mens de la villa 

On peut grouper les dépendances du domaine 
privé de la manière suivante : cultures ou biens- 
fonds, troupeaux, bâtiments d'exploitation, rési- 
dence du maître, matériel agricole et industriel. 

§1 

LES CULTURES 

Les travaux de l'agriculture constituent la prin- 
cipale occupation des habitants de la villa inipé- 

1. p. 338 (LIV).' 
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riale. Celle-ci renferme un ensemble de dépen- 
dances couvrant souvent plusieurs centaines 
d'hectares. Les productions varient selon les diffé- 
rences de constitution géologique, de relief du sol 
et de climat, depuis les rives de la Garonne 
jusqu'aux marécages du Wéser. Nous distinguons 
cependant les cultures, les forêts et les prairies 
dans chaque domaine confié au juge carolingien et 
à son personnel. 

Les terrains cultivés sont les champs de céré- 
ales et de plantes industrielles ou fourragères, les 
jardins, les vignes et les vergers. 

Nous avons vu que le- chef du domaine est tenu 
de les faire engraisser, labourer, ensemencer, 
en un mot, exploiter convenablement*. Les cul- 
tures sont les céréales, le blé, Torge, le seigle, 
Tavoine, les plantes utilisées pour la fabrication de 
la bière, puis le lin, le chanvre, le millet, le cardon, 
le pastels. L'énumération, sans être limitative, ne 
comprend qu'un petit nombre d'espèces. Remar- 
quons en particulier que l'épeautre gallo-romain 
n'y figure pas % et qu'il n'est pas fait mention 
encore du sarrasin et du maïs, dus aux importations 
mulsumanes. Le juge règle l'assolement et la mise 
en jachères ; l'ordre triennal est le plus fréquem- 
ment suivi à cette époque d'après M. Worms. 

1 . pp. 332-338 (V, XXXÎI, XXXVII, XLVI). 

2. pp. 337-339 (XLIII, LXI, LXII). 

3^ M. Sée mentionne cette céréale dans les produits agricoles 
des manses au moyen kge.iHistoire des classes rurales y p. 81 .) 
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La production horticole vient s'ajouter au ren- 
dement des champs labourés . Gharlemagne 
indique les noms des plantes comestibles, offici- 
nales ou d'ornement qu'il veut introduire dans se& 
jardins. 

Ce sont les légumes farineux, les plantes pota- 
gères et les concombres. L'Empereur fait une 
longue énumération de tous ces végétaux : elle 
n'est pas dépourvue d'intérêt ; citons avec lui : les 
fèves de toutes variétés, le pois chiche, le pois 
d'Italie, le pois maure, puis le poireau, le chou- 
rave, le chou ordinaire, la betterave, le radis, le 
panais, les citrouilles, les melons, les salades ,^ 
cresson, laitue, chicorée sauvage, roquette blanche; 
puis les assaisonnements : oignons, échalotes,, 
cèpes, ail, céleri, cerfeuil, persil sauvage et cultivé. 
C'est un délassement pour le législateur des Capi- 
tulaires de descendre à ces menues prescriptions de 
jardinage. Il professe pour la médecine un dédain 
peut-être explicable à son époque ; mais il a foi 
dans les simples, et ordonne la culture des plantes 
utilisées par les chirurgiens et les empiriques : 
mauves, althéas, baume, rue, sabine, matricaire, 
antonne aux effets bienfaisants, sauge, anis, sarriette, 
menthes, coriandre et serpolet stomachiques, pavot 
somnifère, cumin, aneth, romarin odoriférants, 
sénevé, valériane, cataire, iris, qui parfumeront les 
fourrures de sa garde-robe. Il veut enfin, pour le 
plaisir des yeux, des lis, des rosiers, des fenu- 
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grecs, des glaïeuls, des coloquintes, des soucis, 
de la nielle, des bardanes et des joubarbes. Cette 
dernière plante est très ornementale et « fort utile 
pour retenir la terre des toits et des glacis * ». 

Le prince ne s'arrête pas aux agréments du 
jardin, et tourne son attention vers les cultures 
d'arbres à fruits et les vignobles de ses coteaux. 

11 ordonne aux juges de faire greffer ses arbres, 
de lui adresse des rapports sur le rendement des 
mûres, noix et avelines, prunes d'espèces diffé- 
rentes, pêches et amandes. Il fait cultiver des 
sorbiers, des néfliers, des cerisiers, des coignassiers, 
des figuiers et des châtaigniers. 

La production du cidre et du poiré indique la 
culture en grand du pommier et du poirier. L'Em- 
pereur spécifie certaines variétés de pommiers 
fournissant les fruits recommandés pour la fabri- 
cation d'uncidre de choix: gormaringa^ geroldinga^ 
crevedella^ spirauca, dulcia. Ce dernier nom 
rappelle d'une manière assez frappante les pommes 
douces du Gotenfin ou du pays d'Auge :1a a: Douce- 
Dame », la « Douce-au-Bec », entre autres *. 

Les collines calcaires et siliceuses des pays 
ensoleillés conviennent aux cépages. Charlemagne 
prescrit aux juges d'y entretenir des plantations et 
des « couronnes » de ceps de vignes, et de les faire 
soigner par des vignerons. 

1. pp. 339-3il (LXII etLXX). 

2. i>p. 333 à 341 (VII, XXII, LXII, LXX). 
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Il ordonne de même aux chefs de travaux de 
tailler les arbres de haute futaie, de planter des 
lauriers, des pins, des a: breuils y> d'essences 
forestières. Il prescrit les reboisements et interdit 
les coupes exagérées, les défrichements sans 
mesure. 

Le souverain retire, en effet, deux profits de ses 
futaies : la chasse et les dîmes de pacage, avec 
le rendement de Télagage et des abatis bien 
ordonnés *. 

La nourriture du gibier, la glandée pour les 
porcs ne sont assurées, d'autre part, qu'au prix de 
la destruction des loups et autres fauves par les 
chasseurs, qui devront présenter les peaux des ani- 
maux carnassiers détruits par leurs soins. Ils sont 
les auxiliaires indispensables des pâtres, des bou- 
viers et des palefreniers. 

Le bétail trouve sa subsistance dans les prai- 
rie et les champs moissonnés. 

Les prairies fournissent les foins et regains ; les 
terres sèches et landages conviennent aux chèvres, 
aux moutons et aux porcs. Les chevaux et les 
vaches exigent une alimentation plus copieuse : les 
juges devront apporter tous leurs soins à répartir 
les têtes de bétail dans les enclos qui leur convien- 
nent, à maintenir les animaux domestiques en bon 
état '. 

1. pp. 333-3i1 (X, XXXVI, XLVI, LXII, LXIX^. 

2. pp. 332-339 ^V, XVII, XXII, XXIII, XXX, XXXV, L, LXII). 
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§ 2 



LES TROUPEAUX 



Le bétail est en quelque sorte immobilisé par 
destination, et procure la plus claire portion du 
revenu du prince. 11 couvre par centaines de têtes- 
les champs et les prairies de la villa. 

Alcuin nous a laissé de curieux détails sur l'éle- 
vage du cheval de guerre et de course au temps de 
Charlemagne. L'Empereur entend ne conserver 
que des animaux sains et vigoureux: toute bête 
éclopée sera abattue et dépecée pour les chiens. Les 
palefreniers doivent donner des soins diligents 
aux étalons, aux juments et aux poulains. 

Les mâles sont déplacés d'enclos très fré- 
quemment; on ne laisse jamais les vieux che- 
vaux parmi les troupeaux de poulinières afin de 
maintenir la vigueur de la race. Le juge doit diri- 
ger le sevrage des poulains, le faire opérer à six 
mois, ordonner de séparer les pouliches en temps 
convenable pour les dresser à part. Les palefre- 
niers ont naturellement le soin des chevaux de 
guerre fournis par la villa ou présentés par les 
hommes libres ; ils rendent compte de leur mis- 
sion au palais impérial après la messe de Saint- 
Martin, le 1 1 novembre de chaque année * 

1. pp. 333-340 (XII, XXIII, XXXVI, LXII, LXIV). 
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La race bovine, plus encore, présente une 
importance économique indiscutable; on peut lui 
assigner le premier rang comme utilité dans un 
domaine rural. 

Les bœufs de travail ou destinés à Tengraisse- 
ment *, les vaches laitières, les bouvillons et les 
génisses reçoivent une nourriture spéciale. 

Charlemagne compte aussi sur le rende - 
ment de la laine*; il veut que les bergers surveillent 
avec attention leurs troupeaux de moutons ; il 
exige que les pâtres prennent également grand 
soin des chèvres et des boucs 3; que le juge fasse 
exercer un contrôle sévère sur les produits de la 
basse-cour, installée auprès des écuries et des mou- 
lins ^. Il veut qu'on y entretienne au moins cent 
poules et trente oies pour sa table (dans les métai- 
ries, cinquante poules et quinze oies seulement). 
En outre, le juge doit faire nourrir des paons, des 
faisans, des pigeons, des perdrix, des tourterelles, 
des canardg. Il fait recueillir les œufs destinés à la 
consommation ou à la vente. 

Le conquérant ne dédaigne pas d'entrer dans 
les détails de Tapiculture ; le miel et la cire ont 
d'ailleurs un prix élevé à Tépoque carolingienne ^ 



1. p. 336 (XXXV). 

2. p. 337 (XLIII). 

3. p. 341 (LXVI). 

4. pp. 334-339 IXVni. XIX, XXXVIIÏ, XXXIX, LXII). 

5. pp. 337-3:^9 (XXXIX, XLII, LiX, LXII). 

18 
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Les ruches seront confiées aux soîns d'un servi- 
teur expérimenté, et le juge veillera d'abord à la 
mise en réserve des produits, à leur emploi conve- 
nable ensuite. Le prince et sa suite reçoivent de la 
cire pendant leur séjour à la villa. Le personnel a 
droit, pendant la saison des longues nuits, de la 
Saint-André à la mi-carême, à une provision pour 
Téclairage en commun. Le miel trouve surtout son 
emploi dans la fabrication de l'hydromel. 

La fréquence des jours de jeûne et d'abstinence 
explique aussi les ordres donnés par le souverain 
au sujet du repeuplement des viviers. Chaque villa 
doit renfermer des pièces d'eau, que le juge fera 
garder soigneusement et dont le produit sera 
destiné à la consommation ou bien à la vente *. 

Chaque domaine, par ses cultures diverses, le 
nombre de ses troupeaux, la variété de ses 
produits, Tordre parfait qui règne dans la produc- 
tion et la constitution des réserves, peut être 
proposé comme un modèle de l'application des lois 
de réconomie naturelle. Les échanges peuvent être 
supprimés à la rigueur, et pourtant, nous voyons que 
le souverain n'aurait pu les interdire. Il vend les 
œufs, le poisson et d'autres denrées ; d'ailleurs, il 
achète du vin et veut que ses coffres soient toujours 
pourvus de réserves de monnaie, cet instrument 
nécessaire des rapports commerciaux. 

i. pp. 334-339 (XXI, LXÏI) 
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L'homme ne vit pas seulement de pain et de 
denrées de consommation ; la civilisation lui crée 
des besoins grandissants. L'habitation du maître de 
la villa renferme une foule de produits exotiques, 
dont la présence ne peut s'expliquer que par l'inter- 
vention des marchands de tous les pays ^ . 

§3 

LES BATIMENTS 

Au milieu des cultures, des jardins et des 
prairies, à proximité des forêts, non loin des cours 
d'eau et rattachées aux grandes routes de l'époque 
par des avenues bordées d'arbres, se dressent les 
constructions quadrangulaires de la villa 2. Le poète 
Fortunat nous a laissé la description des bâtiments 
réservés aux souverains et des pavillons destinés 
aux officiers des rois francs. Les Gapitulaires font 
allusion surtout aux dépendances rurales de la villa 
carolingienne. 

On y distingue cependant les locaux réservés à 
la cour, aux officiers, aux gens de service, aux 
voyageurs, aux servantes. Les habitations et les 
bâtiments ou annexes qui en dépendent ont une dis- 

1. p. 333(Vni). 

2. Les maisons, au haut moyen âge, sont tantôt isolées dans 
des « courtils » ou rassemblées en hameaux « villulœ » ou « vil- 

lariaY>f d'après le Cartulaire de Savigny, p. 274, et les chartes 
de Cluny, I, p.829. 
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position à peu près uniforme. Le rez-de-chaussée 
renferme des salles pourvues de cheminées et 
garnies d'ustensiles divers. Là se pressenties hôtes 
de passage, les nécessiteux et les pèlerins dont les 
guetteurs * ont signalé l'arrivée . Des appartements 
réservés, des cuisines, des chambres ou dortoirs 
sont disposés pour le prince et son personnel. 
L'ameublement, devenu somptueux à Aix-la-Cha- 
pelle, à Ingelheim, à Paris, semble surtout solide 
et sévère dans les villas. Gharlemagne énumère 
simplement les tables couvertes de tapis, les nattes, 
les lits, les coffres, les vases d'airain, de bois, de 
plomb, les chaînes, landiers et crémaillères, les 
meubles, armoires et bahuts qui renferment des 
armes, des outils, cognées, doloires, vrilles, 
racloires, mors et objets de métal dont l'usage est 
continuel ^ Les chambres de repos contiennent des 
lits cubiculaires avec des coussins, du linge et des 
draps. 

Les gens de la domesticité, les pâtres et les 
surveillants habitent des locaux séparés, à proxi- 
mité des ateliers et des bâtiments agricoles. 

Les femmes ont leurs appartements entourés de 
clôtures solides « et haies susceptibles de résister à 
l'effraction ^ y> ; leurs salles de travail sont 
comprises dans le gynécée. On y trouve réunis les 

i . pp. 335-337 fXXlV, XXVI, XXVII). 

2. pp. 534-339 (XXIV, XXVÎI, XLI, XLIII, LXII). 

3. p. 358(XLIX). 
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ingrédients et outils indispensables au tissage, 
au nettoyage et à la teinture des étoffes : métiers, 
peignes, lames de métal, cardes, savon, graisse, 
'aine et lin, vases de toute dimension, pastel, 
vermillon, garance et autres produits tinctoriaux. 

Les artisans ont une liberté plus grande, 
et leur profession n'est pas incompatible avec 
la qualité d'ahrimans. Les ateliers sont plus ou 
moins éloignés du centre de la villa, suivant les 
nécessités de la situation *. 

Près des appartements habités sont les bâti- 
ments d'exploitation : boulangeries, pressoirs, 
celliers remplis de récipients de vin, caves garnies 
de barriques cerclées de fer, qui remplaceront les 
outres de cuir dont Tusage est interdit pour 
Tavenir^, granges et moulins, greniers, étuves et 
brasseries pour la bière et l'hydromel, magasins et 
offices où s'entassent les provisions de lard sec ou 
salé, saumure, moutarde, farine, sel, fromage, 
beurre, miel, cire, vinaigre et autres denrées. 

Les remises et hangars contiennent les instru- 
ments de labourage, araires et herses, les chariots 
et basternes, les litières, les chars pour Tarmée ^ 

(Ceux-ci sont pourvus de couvertures montées 
sur des cerceaux et revêtues de cuir, imperméables 
à Teau. Dans chacun de ces véhicules, on doit 



i . pp. 337-339 (XUII, LX[[). 

2. pp. 333 à 341 (VEIE, LXII, LXVIII). 

3. pp. 334 à 340 (XXIII, LXIV). 
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trouver place pour douze muids de farine ou de 
vin, un bouclier, une lance, un carquois et un arc 
dont se servira le conducteur.) La salle d'armes 
est voisine de ce parc du train des équipages impé- 
riaux. Viennent enfin les écuries, les chenils, la 
volerie, les étables, le colombier, la basse-cour, les 
viviers et les ruchers, près des jardins ; le tout est 
enclos de haies et murailles*. 

Soucieux de la prospérité de son domaine, 
l'Empereur, vigilant, rappelle parfois Caton 1* Ancien, 
et semble un autre Olivier de Serres. 

Sa prévoyance et son économie lui permettent 
d ^assurer T abondance par le travail dans Tintérieur 
de la villa. Si nous comparons ses règlements inté- 
rieurs avec les prescriptions générales adressées 
aux sujets de Tempîre, nous ne pouvons nous 
défendre d'un regret à leur égard, c'est qu'ils 
n'aient pas tous fait partie de sdifamilia. 

SECTION IV 
Destination finale des reventes de la villa 

Les produits du domaine impérial appartiennent 
exclusivement au souverain ^ Le juge intendant a 
le devoir d'en dresser les statistiques, d'en expé- 
dier une partie à la cour, aux armées. Une quantité 

1. pp. 333 à 339 (XI, XXm, XXXIX, XL, L, LVIII, LXIT). 

2, p. 331 (I). 
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variable est distribuée au personnel donaestique ; le 
surplus est employé selon les indications du prince. 
Nous savons que le juge, a des attributions très 
complexes, et qu'il doit tenir le souverain au cou- 
rant des moindres détails de son administration. 
Il fait un rapport annuel sur la production du 
domaine à dater du Dimanche des Rameaux ou 
Hosanna de Carême % c'est-à-dire du début du 
printemps. L'estimation est effectuée en argent. 
Il dresse ensuite un mémoire des fournitures faîtes 
à Toflice de l'Empereur et pour son personnel ; il 
évalue l'épargne réalisée. La date de cette opération 
correspond à la première vraisemblablement. Enfin, 
à Noël, le magistrat procède au recensement des 
biens meubles et capitaux circulants dont le sou- 
verain peut disposer, indépendamment des immeu- 
bles qui les produisent ou les alimentent*. La cour, 
les troupes armées, les gens de la villa consomment 
une partie des productions du domaine. Le juge 
envoie pour les tables du souverain des produits 
de bonne qualité: œufs, poules, oies, vin, farine, 
brebis et bœufs gras, gibier, viandes salées de 
bouc et de chèvre, etc. Le service de bouche de la 
villa comprend de semblables approvisionnements 
pour les officiers du souverain et les hôtes de dis- 
tinction qui sont autorisés à y séjourner V L'Em- 

1 . p. 335 (XXVIII). 

2. p. 339 (LXII). 

3. pp. 334-:i4l fIX, XVIII, XXrV, XXXVI, LXVI, LXVlII, LXIX). 
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pereur exige, en outre, qu'on lui adresse, vers la 
Saint-André et la Mi-Carême, des provisions de 
cire et de savon; qu'on lui expédie les dépouilles 
des bêtes sauvages tuées à la chasse, les peaux et 
cornes du bétail abattu * . Nous connaissons la 
nature des redevances exigées pour le service de 
l'armée : farine, vin, bétail et objets d'équipement. 
Le prince demande aussi des envois d'argent, selon 
le produit des ventes. 

Dans rintérieur du domaine, il faut compter 
avec les dépenses de la domesticité, les frais d'en- 
tretien du bétail, les redevances de dîme au clergé, 
l'aumône aux pauvres, les achats de vin, les four- 
nitures de cire et d'onguent aux serviteurs, le 
paiement des divers objets achetés aux marchands 
de passage pour la teinture des étoffes et l'apprêt 
des tissus. Il est vrai que la vente du poisson, des 
volailles et des œufs permet de faire des acqui- 
sitions, sans crainte d'appauvrir la caisse du 
domaine^. Les échanges se font aussi en nature. 
C'est à l'époque des Rameaux que le magistrat 
doit rendre ses derniers comptes de gestion 
annuelle. L'exercice est pour ainsi dire clos. Il reste 
dans les magasins et dans les locaux d'approvision- 
nement un surplus dont le souverain déterminera 
l'emploi. II faut d'abord conserver les denrées pour 



i . pp. 233-339 (XXVII, XXXVI. LIX). 

2. pp. 333-339 (VIII, IX, XXI, XXXIII, XXXIX, XLVI, L, LVIII). 



— 28l — 

les périodes de carême : légumes secs, poisson 
salé, fromage, beurre, miel, vinaigre, moutarde, 
herbes sèches, racines, millet, chicorée, plantes 
officinales. 

Le tiers des réserves totales est mis en vente. 
L'argent rentre dans le Trésor privé, contribue 
enfin à grossir les ressources de TEtat. 

Telle est la règle générale de l'administration des 
domaines privés. Les principales résidences impé- 
riales et villas soumises à ce régime sont, d'après 
les chroniques du temps, les domaines de Thion- 
ville, Nimègue, Ingelheim, Héristal, Kiersy sur 
l'Oise, près Noyon, Ratisbonne (palais d'hiver), 
Compiègne, Worms, Attigny-sur- Aisne, Schelestadt,^ 
Francfort-sur-le-Main, Paderborn, Douzy près 
Sedan, Gassineuil près d'Agen, sans compter le& 
métairies fort nombreuses notamment celle de 
Clèves. Nous trouverons, dans les inventaires et 
documents cités par Boretius , quelques détails 
susceptibles de nous bien faire apprécier l'impor- 
tance économique d'un domaine privé laïque ou 
ecclésiastique à l'époque carolingienne. 



CHAPITRE II 

La fortaae privÂe diaprés quelques inventaires de 
Tôpoque carolingienne 



L'édition dernière de Boretius nous fournit des 
exemples fort intéressants de la vie économique au 
IX' siècle au moyen des Brevium exempla ad 
describendas res ecclesidsticas et fiscales (circa 
8io § I, 175) *. 

Nous relèverons les inventaires d'Asnape, 
Gennapes et Griet, villas impériales aux environs 
de Glèves. L'examen analogue des biens d'une 
propriété d'Eglise au territoire de Tîle Staffelsee 
dans la Meuse, nous fournira par lui-même un 
élément de comparaison. Nous serons en mesure 
d'apprécier le fonctionnement économique de ces 
groupements de travailleurs de l'intelligence et du 
corps , de ces couvents de religieux qui sont 
restés l'institution la plus curieuse peut-être du 
moyen âge. 

i« Villa (VAmape 

L'état descriptif de la villa d'Asnape, dressé par 
ordre de l'Empereur, en conformité avec les pres- 

1. BOR., pp. 230-236 et s., t. i (19.8, etc.). 
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criptions du De Villis *, nous renseigne sur Tim- 
portance des bâtiments, du mobilier, des provisions 
et le chiffre du bétail. 

Bâtiments. — Les pièces principales de Thabi- 
tation consistent dans une salle pour le maître , 
belle construction de pierres de taille, avec trois 
appartements contigus, des galeries ou chambres 
bien exposées au soleil, onze logements pour les 
femmes, un cellier, deux portiques, vestibules, 
17 cabanes de bois, avec autant de chambres et 
appentis bien conditionnés, une cuisine, une bou- 
langerie. Il y a deux granges avec cinq moulins, 
une étable, troi$ écuries. La basse-cour est pourvu*.' 
de murailles et de portes, il faut compter en outrii 
un magasin de dépense. Devant, s'étend une 
cour plantée d'arbres. 

Meubles, — Nous relevons les détails sui- 
vants : un lit complet, un tapis de table^ une nappe, 
deux coupes d'airain, deux soupières, deux chau- 
dières d'airain, une en fer, un saloir, une crémail- 
lère, des lahdiers, un luminaire. Il faut y ajouter 
quelques ustensiles, deux haches, une doloire, 
deux tarières, une houe, une serpe, un rabot, unt^ 
plane, deux faux, deux faucilles, deux bêches eu 
fer. 

Provisions. — Les greniers et magasins renf ci- 
ment 90 corbeilles de blé de l'année passée, pou* 

1. Ba., p. 339, De viUis (LXFI). 
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vant fournir 45o rations de farine, i lo corbeilles 
de la dernière récolte ; 60 ont été employées aux 
semailles. Il y a encore 100 boisseaux de blé de 
diverses provenances, 60 autres ont été ensemen- 
cés, 100 boisseaux d*orge, plus 1.800, total : 1.900. 
Il en a été semé i.5oo. Il a été conservé 98 bois- 
seaux de seigle, 43o d'avoine, un de fèves, 12 de 
pois. 

Les cinq moulins contiennent 800 boisseaux de 
fanne, dont 240 pour la distribution aux indigents. 

Dans les fournils et les étuves, on conserve 
65o boisseaux de farine et de grain pour la boulan- 
gerie et la fabrication de la cervoise. Le péage des 
ponts a fourni 4o boisseaux de sel et 2 sols. Les 
ruches ont fourni 3 boisseaux de miel ; la vente a 
produit 1 1 sous. Le cens a procuré un boisseau de 
beurre. 

Les conserves de lard comprennent la viande 
de 10 porcs de Tan passé, 200 de Tannée courante, 
avec les viscères et la graisse. Il y a en outre 
43 portions de fromage. (L'abondance règne dans 
la villa). 

Bétail, — L'espèce chevaline etasine est repré- 
sentée par 5i juments adultes, 5 ayant des poulains 
depuis 3 ans, 7 depuis 2 ans, 7 de Tannée ; 10 pou- 
lains de 2 ans, 8 d'un an ; 3 étalons ou chevaux de 
selle; 2 ânes. — L'espèce bovine comprend 16 
bœufs, 5o vaches avec leurs veaux de lait, 20 tau- 
rillons, 38 génisses d'un an, 3 taureaux. — L'espèce 
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porcine présente 240 porcs adultes, 100 porcelets, 
5 verrats. — L'espèce ovine compte t5o brebis 
avec leurs agneaux de lait, 200 agneaux d'un an^ 
120 béliers. — L'espèce caprine est seulement 
représentée par 3o chèvres avec leurs chevreaux 
et trois boucs. Il y a dans la basse-cour 3o oies, 
80 poules et 22 paons. I 

Nous remarquerons le contraste entre la quasi- 
indigence de l'ameublement et l'opulence des réser- 
ves alimentaires, la richesse de l'exploitation rurale, 
là rareté enfin de la monnaie. 



2? Autres villas et métairies 

]^a métairie de Griet, manse seigneurial [donii- 
nicata)^ renferme, outre l'habitation, 3 écuries, une 
cour avec haies, une basse-cour contenant 10 oies. 
8 canards, 3o poules ; un jardin rempli d'arbres 
fruitiers et contenant les mêmes plantes que celles 
dont parle le De Villis^ et en plus la tanaisie «et la 
bétoine officinales. — Les autres exemples four- 
nissent de même un inventaire assez détaillé dn 
l'état des bâtiments et meubles morts ou vifs, des 
approvisionnements qui font de chaque villa un 
véritable grenier d'abondance *. 

1. BoR., I, pp. 256 et s. 
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5» Domaine ecclêsiasttque de Saint-Michel en Vile 
Staffelsee 

La description de cette terre d'Église * diffère 
des précédentes par son étendue. Nous connaissons 
le trésor, la bibliothèque, le domaine rural, les 
manses et tenures qui dépendent plus ou moins 
directement de rétablissement principal ; à ce dou- 
ble titre, la documentation offre un grand intérêt. 

Trésor. — L'inventaire comporte Torfèvrerie et 
Tornementation religieuses. Nous y voyons figurer 
un autel orné d'or et d'argent, 5 châsses dorées 
enrichies de pierreries, une de cuivre doré, une 
croix reliquaire d'argent doré, une petite croix 
reliquaire en or et en verre ; une grande croix en 
or, argent et pierres transparentes avec une cou- 
ronne argentée et dorée sur Tautel, d'un poids de 
deux livres, avec une petite croix de cuivre doré, 
au milieu, une boule de cristal avec 35 cordons de 
perles. Il y a 3 sols d'argent monnayé, 4 pendelo- 
ques en or pesant comme 17 deniers, 2 calices en 
argent, dont un, ciselé et doré, pesant avec sa patène 
3o sols, l'autre i5; un offertoire d'argent pesant 
6 sols, un autre pesant 5 sols, un encensoir d'ar- 
gent doré pesant 3o sols, un autre en cuivre ; une 
boîte avec son couvercle en argent pesant 6 sols, 

i. BoR., I, pp. 250 et s. (128). 
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une autre, 5 sols ; une ampoule de cuivre et une 
d'étain, une cruche de cuivre et un bassin pour 
l'ablution des mains, un grand bassin de verre, 
2 petites ampoules de verre avec du baume ; 2 bon- 
nes cloches de cuivre doré suspendues et leurs-cordes. 
Ornements. — Deux chasubles, une chasuble 
de laine teinte, une dalmatique, une de soie, 7 au- 
bes, 4 amicts, i3 fanons de lin et de soie pour 
l'offrande à Tautel, 8 pâlies pour la messe, 2 de 
laine teinte, 2 de lin teint, 20 nappes d'autel en 
soie, 4 manipules en soie, or et perles, 4 corporaux, 

2 étoles, un coussin en soie. 

Bibliothèque. — On y trouve le Pentateuque^ 
Moïse, Josué, les Juges, les Rois ; 2 Paralipomènes 
en un volume, un Psautier, les Paraboles de Salo- 
mon, TEcclésiaste, le Cantique des Cantiques, la 
Sagesse, Josué fils de Sirach, Job, Tobie, Judith, 
Esther, 2 Livres des Macchabées en un volume, 
12 Livres des Prophètes, 2 Livres d'Esdras en un 
volume, les Actes des Apôtres, les Epîtres de Paul, 
7 Epîtres canoniques, le Livre de l'Apocalypse en 
un volume, un livre de Leçons relié en cuivre doré, 

3 livres d'homélies, un recueil de 4o prédications 
du bienheureux Grégoire, 3 Livres des Sacrements, 
2 de Lectures, un extrait des Canons, une Exposi- 
tion des Psaumes sans auteur, un vieux livre des 
Evangélistes, 2 antiphônaires, un commentaire de 
saint Matthieu par saint Jérôme, une règle de saint 
Benoît. 
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Immeubles, — En dehors des biens consacrés 
au culte ou à la vie religieuse, il faut mentionner 
les fonds ruraux, les bâtiments d'exploitation, 
métairies, maisons de maître, dépendances diverses 
de l'Eglise. L'inventaire indique encore les appar- 
tements de 24 servantes, dont 5 préposées à la 
lingerie et la couture ; il cite un moulin qui rend 
12 muids par an, ce qui n'est qu'une faible portion 
de la consommation générale. 

Le domaine comprend 740 journaux de terre 
arable. Les prés fournissent 610 charrettes de foin. 
L'aumône réservée est de 7a charrettes ; il y en a 3o 
en plus ; la bière est évaluée à 12 muids. On peut 
apprécier ainsi la richesse du terroir. 

Proi^isions. — Outre ces rendements, il faut 
compter les provisions alimentaires, savoir, 20 porcs 
salés ; le registre mentionne en outre 27 porcs 
gras, un verrat fraîchement tué, 4o meules de 
fromage, 5 muids de sel, du miel, du beurre, 
d'autres produits pour les besoins de l'intérieur, 
cire, savon, etc. 

Mobilier. — L'inventaire mentionne les objets 
les plus variés, sans ordre : 2 vases, 3 tablettes, 
5 coussins de plume, un siège ou fauteuil, 
3 chaudières d'airain, 6 de fer, 5 crémaillères, un 
luminaire de fer, 17 récipients cerclés de fer, 
10 faux, 17 faucilles, 7 doloires, 7 haches, 
170 tuyaux, du plomb, 26 peaux de brebis, 10 cuirs 
de bouc, une senne à pêche. 
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Bétail. — Un cheval pour rintérieur, 26 bœufs, 
20 vaches, un taureau, 61 jeunes bêtes à cornes, 
5 veaux, 87 brebis, i4 agneaux, 17 boucs, 
58 chèvres, 12 chevreaux, 4o porcs, 5o porcelets, 
63 oies, 5o poules. Il y a en outre 17 ruches. 

Revenus pros^enant des dépendances du do- 
maine, — Le compte rendu indique dans le ressort 
du domaine : 1° 28 manses libres ; 2° 19 manses 
serviles. 

1° 6 donnent : i4 muids de grain, une mesure de lin, 
un setier de graine de lin, un setier de len- 
tilles, 4 porcelets, 2 poules, 10 œufs; les serfs 
fournissent 5 semaines de corvées, labourent 
en outre 3 journaux, fauchent dans la prairie 
domaniale, soignent et rentrent une char- 
rette de foin. 
6 procurent : les semences pour deux journaux, 
les tenanciers en effectuent le labour et la 
moisson, rentrent 3 charrettes de foin, four- 
nissent deux semaines de travail, font des 
chevauchées sur requête ou procurent un 
bœuf pour Tannée. 
2 fournissent deux bœufs et envoient un cavalier. 
4 tenanciers sont astreints à labourer, ensemencer 
et moissonner 9 journaux, à en fumer un. Us 
rentrent 3 charrettes de foin, font six 
semaines de corvées, effectuent le travail de 
la vigne, transportent le vin et fournissent 
10 charrettes de bois. 
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Un colon cultive 9 journaux, donne 3 charrettes de 
foin, accomplit 5 semaines de corvées, 
fournit un cheval de course, etc. 
Les autres manses n'ont pas été décrits, et leurs 
redevances ne figurent pas dans le rapport. 
2** Les 19 manses serviles procurent chacun un 
^ porcelet, 5 poules, 10 œufs ; nourrissent 
4 porcs aubénéfice du seigneuriage. Les serfs 
labourent 1/2 acre ou vergée, donnent un 
cheval de course et fournissent 3 jours de 
travail par semaine. 
La femme du colon coud et répare les chemises 
du chef du domaine ; elle fait la bière et cuit 
le pain. 
On voit quelle est la variété des redevances dont 
le poids écrasant vient retomber sur les tribu- 
taires: Tabondance chez les suzerains fait contraste 
avec la misère des vassaux. 

Rappelons, à titre de curiosité, que TEvêché 
d'Augsbourg compte, dans sa dépendance, io56 
manses hbres cultivés,. 35 incultes; 421 manses ser- 
viles cultivés, 45 incultes. Au total, 1.427 manses 
en culture et 80 non cultivés. Beaucoup de manses 
ont été donnés sous réserve d'usufruit i ; d'autres 
sont conservés à titre de précaire par leur ancien 
maître. Parfois, une propriété a été échangée con- 
tre un droit de jouissance. 

1. BoR., I, p. 252 (Wizuraburch Hessiheim), 



CHAPITRE III 
Les Monastères 

L'administration économique d'un couvent, au 
moyen, âge n'échappe pas à Tintervention des lois, 
malgré le caractère privé de cet établissement reli- 
gieux. 

Les Capitulaires nous renseignent donc sur les 
règles générales de la vie monastique, l'activité de 
la production matérielle en commun, la consomma- 
tion des ressources dont chaque monastère dispose. 

SECTION I 
La vie monastique. 

Nous avons comparé la villa carolingienne à un 
phalanstère ; le couvent, par les règles spéciales de 
la vie de ses habitants, sa hiérarchie, ses institu- 
tions accessoires, offre, dans un genre différent, 
quelques ressemblances avec les communautés laï- 
ques de l'époque féodale et la familia gouvernée 
par le juge-intendant impérial. — C'est un groupe- 
ment de religieux voués à la vie contemplative et 
laborieuse tout à la fois, sous la direction de supé- 
rieurs spirituels. 



— 392 — 

Ces chefs obéissent à des lois qui remontent à" 
Tépoque de Justinien, aux ordres des pontifes qi 
des princes ; ils ont enfin à tenir compte des néces- 
sités sociales et des difficultés matérielles du temps. 

Charlemagne a dû mettre fin aux abus du mona- 
chisme primitif, qui permettait aux paresseux et 
aux vagabonds * ou « gyrovagi ^ de prétexter une 
vocation apparente pour mendier au nom du Christ- 
11 a ordonné aux anachorètes de se grouper dans- 
les couvents. Louis le Pieux impose la règle de 
saint Benoit ^, et la fait apprendre par cœur ; cette 
règle remonte au V"" siècle (48o-543) ; les moines 
du Mont-Cassin l'ont pratiquée les premiers. 

Le souverain ordonne d'habituer les religieux à 
Tobéissance, au renoncement. Il fait construire des 
cellules pour les moines violents et indiscipHnés ; il 
obtient peu à peu le bon ordre dans l'intérieur des 
maisons de prière ^. Celles-ci, dit saint Benoît, son^^ 
des écoles de servage. 

Les monastères se sont accrus; les immu- 
nités les ont fortifiés. Il importe de régler leur& 
rapports avec l'Etat, Louis le Pieux partage ces 
étabHssements en trois groupes. Les uns acquit- 
tent un impôt en nature et payent Thériban, par 

i. Ba., I, p. 246,A'. Mag., 789, Cap. tsrt (m). 

2. Ba., I, pp. 579-582, an, 8I7. Lud. PU, Capitulare aquis- 
granense: De vita et conversatione monachorum (I, II, III), etc. 

3. Ba., I, p. 584, Lud. PU, 817 (XL). — Note de Baluze, 11^ 
p. 1088. 
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exemple : Saint-Benoit en Touraine , Ferrières, 
Gorbie, Saînte-Marie-de-Soissons, etc., quatorze 
en tout. D'autres, au nombre de seize, sont dispen- 
sés du tribut militaire seulement, parmi lesquels : 
Saint- Michel- des -Lagunes, la Sainte-Baume-de- 
Provence, Saint-Boniface, en Allemagne *, etc. Les 
derniers, au nombre de dix-huit principaux, ne 
paieront rien, par exemple Savigny, Saint-Maixeflt, 
Aniane, etc. 

Tous ces^ grands centres ont dans leur dépen- 
dance des prieurés qui suivent la même loi inté- 
rieure, et sont placés sous une direction spirituelle 
et temporelle identique. Les décisions canoniques 
qui les concernent ont été dictées par Tesprit chré- 
tien et aussi les aphorismes philosophiques du 
temps : la vie douce, laborieuse, le mépris des 
richesses et de l'argent en particulier, la haine appa- 
rente de lavarice, la claustration étroite % caractéri- 
sent Tétat monacal, d'après les docteurs et les 
conciles ^. 

En fait, il était chimérique et, jusqu'à un certain 
point immoral, d'essayer de détruire l'énergie de 
l'activité productrice et de décourager l'esprit 
d'épargne ; mais la rapide fortune des couvents, les 

1. V. NotUia, pp. 589-590, Baluze, I. 

2. Ba., I, p. 905, Cap, lib. V (CGCLXXIX), Nov, Just. 
(5.C.6-7). 

5. Ba , I, p. 75o, Cap. lib. H (XLII) ; - p. 1i25, Cap. lib. VII, 
(CCCLII). 
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dotations continuelles et favorablement accueillies 
qui Tout encore augmentée, nous démontrent sura- 
bondamment que la vie des moines fut à la fois 
méditative, laborieuse et bien dirigée au point de 
vue simplement économique. 

Sans doute, les religieux ont combattu « la 
volupté de la possession des biens de ce monde », 
mais ils ont, légalen\ent et sans discontinuer, acquis 
de grands revenus, tout en restant officiellement 
attachés à la règle de saint Grégoire et aux ensei- 
gnements de saint Paul * . 

La vie matérielle des moines est soumise au 
contrôle de Tautorité laïque et pontificale. Les 
Missi dominici sont les inspecteurs généraux des 
monastères au point de vue économique; ils font 
leurs visites réglementaires en présence de TEvêque 
et du Chef de l'établissement religieux^. 

L'inspection porte en premier lieu sur la situa- 
tion des bâtiments, les conditions d'isolement, la 
disposition intérieure des salles et ateliers, de la 
chapelle, des cloîtres, qu'il s'agisse d'abbayes, 
prieurés ou canonicats. Un rapport est fait au sou- 
verain. Les Missi dominici doivent s'opposer à 
l'indiscipline de certains religieux, qui sortent sans 
motif du monastère ou pour des raisons peu 
sérieuses. 



1 . Ba., I, p. 1179, Add. tert (CXXII). 

2. Ba., I, p. 9O3, Cap, lib, V (CGCLXXIII) ; II, p. 53, K, Calvi, 
an, 804, tu. XL. — BoR., I, pp. 321-522. — Pertz, I, p. 9M. 
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L'EdnpfflTSBr Charles le Chauve prescrit, dans 
chaque circonscription ecclésiastique, le fonction- 
nement d'un comité de surveillance de notables 
instruits, religieux et probes qui devra joindre son 
avis aux rapports officiels sur rapprovisionne* 
ment, le trésor, la bibliothèque, les moyens d'assis- 
tance aux pauvres et aux étrangers, etc. Les 
établissements monastiques n'en sont pas encore à 
Tétat d'indépendance; leur fortune, diminuée depuis 
les dernières invasions normandes, appelle une 
subvention impériale, nécessite au moins une 
répartition proportionnelle des charges aux reve- 
nus. Charles le Chauve, législateur minutieux, a 
prétendu réaliser cet équilibre; il a voulu être 
renseigné avec précision : i* sur le nombre des 
religieux de chaque maison ' ; 2* l'état des res- 
sources conventuelles ; 3*^ le chiffre des verse- 
ments effectués par chaque monastère entre les 
mains des chefs normands ; 4® le total des aumônes 
distribuées aux indigents. 

Le souverain exige, en outre, qu'on lui fasse 
connaître : i* le nombre des abbayes et autres 
établissements monastiques remontant aux époques 
de Charlemagne et Pépin ; 2° celui des maisons 
religieuses détruites par les pirates. 

Il a pu savoir, en outre, après le synode de Sois- 
sons, grâce aux rapports des Missi dominict\ les 

J. Le nombre mioiœum est généralement douze. — Boit., I^ 
p. 358 (2). — Pertz, I, p. 249. 
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résultats obtenus par l'administration religieuse, et 
il a fait procéder finalement à la distribution du 
personnel dans les couvents selon Tétat des res- 
sources locales \ Le nombre des consommateurs 
est proportionné aux moyens de consommation. 

Les Gapitulaires d'Aix-la-Chapelle (817), Sois- 
sons (853) et Gompiègne (867) attestent l'intérêt 
porté par les souverains aux établissements reli- 
gieux, mais ils diminuent d'autant leur autonomie. 
L'indépendance monastique est cependant contenue 
en germe dans chacun des couvents. 

Nous avons vu que les établissements religieux 
ont un double caractère de maisons de retraite et 
d'établissements charitables pour les indigents et 
les voyageurs. Les religieux des monastères éloi- 
gnés peuvent demander le logement pour peu de 
jours à leurs frères ^ . Ils ont un dortoir spécial 
et mangent à la table commune, après avoir donné 
des raisons suffisantes de leur déplacement, sinon 
l'abbé les fait reconduire à leur monastère ^. 

Les clercs séculiers, non postulants à la pro- 
fession religieuse, sont traités comme des hôtes 
de distinction *, et peuvent manger au réfectoire, 



1. Ba., II, p. 203, an. 867, K. Calvi, Ut. XXXVIII, àpud 
Compendium (I). 

2. Ba., I, p. 586, Lud. Fit, an. 817. Cap. Aquisg. (LVIÏI). 

3. Ba., II, p. 16, an. 845, K. Calvi, Ht AU, Concilii in Vemo 
Palatio (IV). 

4. Ba., I, pp. 584-586, Cap. Aquiagr. 8^7 (XXXIV-LXXV). 
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ohose interdite aux voyageurs laïques. Mais leur 
séjour ne doit pas être de longue durée ^ 

Un asile est institué pour les pauvres, les 
infirmes, les hôtes de toute qualité. L'hospitalité 
est gratuite ; mais il est permis aux moines d'accep- 
ter une offrande selon les ressources des passants. 

Il arrive souvent que cette hospitalisation n'est 
qu'un stage qui précède l'entrée au noviciat. Le 
postulant, après avoir fait détruire légalement les 
obstacles qui l'empêchaient d'entrer dans la vie 
monastique, liens de mariage ou de servitude -, 
après s'être dépouillé de tous ses droits de pro- 
priété 3, devient novice pendant un an, puis moine 
s'il est admis à prononcer les vœux. Désormais, il 
est engagé dans les ordres, et, s'il s'enfuit, il 
deviendra l'esclave du seigneur auquel il deman- 
dera l'asile. 

En dessous des oblats,des hôtes et des novices, 
on remarque les serviteurs, la familia des reli- 
gieux, soumis au même genre de vie que ceux-ci, 
mais habitant des locaux particuliers, mangeant à 
des tables spéciales *. 

Les couvents comprennent des habitations p nul- 
les moines et leurs hôtes, des salles de travail et 



1. Ba., I, p. 1177, Add. terU (CXH). 

2. Ba., I, p. 872, Cap. «6. V (CCXLV) ; p. 1i70, AddUAertU 
(LXIX). 

3. Ba., I, p. 584, Cap. Aquisg. (XXXIV). 

4. Ba., 1, p. 583, Cap, Aquisg,, 817 (XXVIII). 



d eftide, des locaii!x: pour les âpprovîsioiuiemeats. 
A part le caractère sacré des constractions réser- 
vées au culteet à la méditation sileacieuse, on pour- 
rait y voir une imitation de ces villas que nous 
ayons entrevues précédemment. Il nous reste à 
connaître la vie laborieuse des solitaires et les 
dépenses qu'ils effectuent. 



SECTION II 
Le travail des moines 

Les monastères disposent de grands revenus 
fournis par les bénéfices, les dotations, dîmes et 
offrandes 

Domaines exploités directement et terrains 
défrichés par les moines s'étendent aux alentours 
de chaque abbaye. Le couvent est à la fois une 
ferme modèle, un atelier, une bibliothèque, une 
école. 

Sans être comparable au De Villis^ le GapitU- 
laire De vita et coaversatione Monachoruni nous 
donne des renseignements assez curieux sur les 
occupations des solitaires dans les limites imposées 
par la règle de saint Benoît. La paresse étant 
l'ennemie de l'âme, l'existence du moine est réglée 
heure par heure. La journée se pasçe en exercices 
de piété, en travaux intérieurs et en occupations 
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agricoles, savoir : sept offices religieux, deux heures 
de lecture, sept heures de travail manuel. 

Les religieux réparent et lavent eux-mêmes 
leurs vêtements, se baignent fréquemment afiji 
d'observer dans leur intérieur la décence qui con- 
vient à la profession monastique. 

Ils travaillent dans les ateliers, au fournil, à la 
cuisine, au moulin ; ils exécutent les travaux ser- 
viles et les ouvrages des artisans, gardent un 
silence complet au cours de leurs occupations*. 

Les serviteurs accomplissent les grands travaux 
de la culture et donnent les soins au bétail dans les 
métairies de la dépendance ; n^is les moines foui 
eux-mêmes la récolte et la cueillette des fruits et 
vont aux champs. Toutefois ils ne doivent pas y 
prolonger leur séjour, et rentrent en diligence dis 
que le travail est terminé a. 

Les abbayes sont des centres de productiun 
très considérable . 

Aux travaux manuels, il faut joindre reffoit 
intellectuel dans une certaine mesure ; les religieux 
s'adonnent surtout aux études théologiques, aux 
copies de textes anciens, à Tinstruction des oblats ^ 

Les heures consacrées au repos alternent ave*- 
les veilles nocturnes et les occupations du jour. 



1. Ba., I, pp. 58o-582{a». 8I7, IVXVII). . 

2. Ba., f, p. 583, Cap, an. 817 (XXVI). — Cf. Sée, Histoire 
des classes rurales, pp. 76 à 120. 

3. Ba., I, pp. 579-584 (UI, XVUI, XIX et XXXVIIl). 
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Le premier office commence à deux heures du 
matin ; les moines rentrent ensuite dans leurs cel- 
lules. Viennent enfin les occupations du jour. 

Il y a repos après sexte pour la méridienne. En 
Carême, le travail et la prière sont interrompus 
avant ou après none, suivant la volonté du prieur. 
•Les heures des prières pendant la nuit et des 
offices de Matines, ainsi que celles de Vêpres et 
Complies sont fixées par la règle de saint Benoît 
d'une manière judicieuse. Tout en réduisant 
Teffort, elle permet une somme d'activité utile 
assez considérable. 

SECTION iir 
Les dépenses 

Les moines peuvent consommer les revenus de 
leur couvent et le produit de leur travail personnel, 
sous déduction des redevances diverses à TEtat, 
des charges d'assistance et d'hospitalité, des 
dépenses d'entretien du monastère, etc. — Nous 
les avons notées en leur lieu, à propos des biens 
ecclésiastiques de toute nature. 

Les dépenses consistent presque exclusivement 
dans la nourriture et l'entretien du costume. Les 
frais liturgiques, l'orfèvrerie religieuse et les 
accessoires du culte tiennent moins de place dans 
le budget d'un couvent que dans celui d'une cathé- 
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drale. Pour les moines, la règle conventuelle 
semble s'inspirer de cette maxime : N'accorder aux 
nécessités de l'existence que Tindispensable, un 
strict minimum de soutien, éviter ainsi une usure 
corporelle trop rapide qui serait un suicide lent ; 
dans ces conditions, faire produire le maximum 
d'effort utile par les muscles et le cerveau. 

Etudions le régime d'alimentation des solitaires 
en temps habituel, dans les périodes consacrées à 
la pénitence, aux époques des fêtes. 

En principe, Tégalité la plus complète règne 
dans la répartition de la nourriture et du breuvage, 
qu'il ^'agisse ce TAbbé ou du dernier des reli- 
gieux *. Cette règle est complétée par la défense de 
manger de la viande et de se mettre à table plus de 
deux fois par jour. Les repas ont lieu au réfec- 
toire 2 à des heures variables, suivant les saisons, 
après la Messe, le matin, et, le soir, avant les 
Complies. 

Le cellérier préside à la répartition des vivres, 
qui consistent essentiellement pour chaque reli- 
gieux, dans un pain d'une livre « de trente sous de 
douze deniers chacun ï> (soit une livre et demie 
avant la cuisson),cela donne une livre de pain cuit ; 
une émina ou un litre et demi de vin dans les cou- 



i. Ba., I, pp. o81-58:j, Lud, Pii, an. 817, Cap. Aquisgr,{y\U, 
IX, XXV, XLVI). 

2. Ba., I, p. 585 (XXVIII). 
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vents^qui en usent, soit deux mesures de bonne 
cervoise (ou trois litres) dans les autres. Il faut, en 
effet, se conformer aux nécessités de la vie selon les 
lieux et les climats. Chaque moine reçoit en outre 
une portion convenable dé graisse , sauf le 
vendredi, les vingt jours qui précèdent Noél et 
les cinquante jours avant Pâques. Les Gapitulaires 
ont confirmé tacitement la règle de saint Benoît en 
matière de distributions de légumes, de fruits et de 
poisson*. 

L'abbé peut ordonner une modification tempo- 
raire du menu, s'il le juge convenable.. Chaque con- 
vive, dans tous les cas, garde la ration qui lui est 
attribuée ; il ne peut augmenter d'aucune portion 
la part de ses voisins en se privant lui-même. 

L'hôte des moines reçoit la même alimentation 
que ceux-ci. Après le repas vient l'instruction ou 
commentaire de la lecture faite à haute voix par 
un frère. 

Un tel régime semble suffisamment austère; les 
périodes consacrées au jeûne le rendent plus dépri- 
mant encore. 

Le jeûne monastique réduit la nourriture au 
pain et à l'eau. Il n'est fait qu'un seul repas dans 
la journée après la messe *. Ces pratiques sont 
hebdomadaires ou périodiques, savoir, le mercredi 

1. Ba., I pp. 582-588, Lud. PU Cap.Aquisg., 817 (XXII, XXm, 
LVIIl, LXXVIII). 

2. Ba., I, pp. 583, 588 (XXVIII, XXXIX, LXXVI). 
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et le vendredi de chaque semaine, et de plus pen- 
dant les jours de carême et de vigiles *. 

Le labeur est pénible, sinon impossible, dans de 
telles conditions; c'est pourquoi le prieur doit mo- 
difier les tâches et les temps de repos. Nous savons 
que les heures, dans la vie monacale, sont corres- 
pondantes à quatre grandes divisions de la journée : 
prime de 6 heures à 9 heures du matin, tierce de 
9 heures à midi, sexte de midi à 3 heures du soir^ 
none de 3 heures à 6 ou temps des vêpres. Les 
complies viennent ensuite, après la dixième heure 
comptée à partir de midi. Pendant le carême, les 
travaux cessent après none, et, lors des jeûnes 
d'été, les moines dorment à l'heure de la sexte ou 
sieste «. 

Les religieux obtiennent du reste une améliora- 
tion de leur ordinaire dans certains cas prévus par 
la règle de saint Benoît, aux fêtes, lors des visites 
d'étrangers de distinction, chaque fois enfin que 
leur santé l'exige. 

Les solennités liturgiques font rompre l'absti- 
nence et le jeûne dans une certaine mesure. 

Les moines reçoivent la substance de deux 
repas dans les jours d'offices solennels, à Noël et 
pendant l'Octave, à l'Epiphanie, à Pâques, à l'As- 
cension, à la Pentecôte. Les fêtes de saint Etienne 

1. Ba., I, pp. 582, 585 (XVIII, XXXIX, XLVII). 

2. Ba., I, pp. 584-587 (XXX VIII, LXXI). 
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saint Jean TEvangéliste, des saints Innocents *, de 
la Purification, de l'Assomption, des saints Apôtres,, 
les dates de la Nativité des saints, notamment 
Saint-Jean-Baptiste, la Saint-Laurent, la Saint- 
Martin et la Saint-Benoît, les jours consacrés aux 
bienheureux patrons des Eglises, comptent de 
même pour l'augmentation de la chère. 

La coutume s'est généralement introduite, aux 
fêtes de Noël et de Pâques, d'autoriser l'usage de 
la volaille pendant quatre jours consécutifs; mais 
l'Evêque ne saurait contraindre TAbbé, non plus que 
les moines,à en manger. La viande est défendue en 
principe ^. 

La présence des hôtes admis à partager le repas 
des frères occasionne un supplément de nourriture 
également réparti entre tous, hors le cas de néces- 
sité. La maladie, les infirmités, la saignée médicale 
obligent le cellérier à faire attribuer des parts iné- 
gales de nourriture et de breuvage. Le surcroît 
d'alimentation, toujours faible, varie selon les tem- 
péraments. Il est nécessaire d'accorder quelque- 
fois l'usage de la viande aux jeunes oblats, à cause 
de leur faiblesse, de donner une nouvelle mesure 
de boisson après les journées de travail et la colla- 
tion du soir, avant les complies, en temps de 



1. D*après Jean, évêque d*Avranches. — Dccangè, Diction- 
iriairCy E. K. 

2. Ba., I, pp. 58i, 588 (VIII, IX, XLVI, LXXVIII). 
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Carême ou lorsqu'on va célébrer Toffice des morts ' . 
La sobriété la plus grande est toujours de règle. 
L'accès des tavernes, comme nous l'avons observé 
plus haut, est formellement interdit aux moines en 
voyage. (Besoin et sensualité sont confondus à tort. ) 
Le religieux, protégé parle couvent où il est confiné, 
reste soumis à une existence à la fois mystique et 
végétative. A la différence du rêveur communiste, 
il ne prétend pas retirer un avantage matériel de !a 
réglementation imposée par les supérieurs et les 
lois. Il est venu faire à la fois pénitence et œuvre 
utile. S'il produit peu, il consomme moin^ encore, et 
l'établissement religieux s'enrichit à mesure que le 
nombre de ses habitants s'accroît. Le moine semble 
fait pour le monastère, alors que le phalanstère 
selon Fourier paraît être créé pour le phalanstV- 
rien : l'exemple de la vie des moines serait un argu- 
ment insuffisant pour justifier les avantages de la 
vie en commun. 

L'alimentation des ascètes doit coûter fort peu ; 
mais la règle monastique n'est pas aussi rigou- 
reuse sous le rapport du vêtement qu'en matièri^ 
de nourriture. Les consommations lentes épuiscui 
beaucoup moins les ressources que la diminution 
des approvisionnements de bouche par l'usage 
quotidien des denrées. L'austérité chrétienne 



i.Ba,, p. r)8»-584 (XÎ,XII, XXV, XXXVII) ; - p. 1125, Ctfp. 
Zi&. Vn(CCCCLII). 
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s'accaramode bien, du reste, avec une certaine 
recherche dans le costume : TEvangile ordonne à 
ceux qui se mortifient de parfumer leur corps et 
de se parer d'wn vêtement de fête. 

Non seulement les religieux prennent soin de 
se raser, sauf pendant le Carême jusqu'au samedi 
saint, mais ils ont pour chaque jour une provision 
d'oint ou de pommadé *. Leur costume est décent; 
la cagoule longue de deux coudées qui, pendant 
trois jours de suite, recouvre la tête et les épaules 
du frère nouvellement tonsuré, paraît être, avec le 
voile pour les religieuses, la pièce distînctive des 
vêtements monastiques ; en effet, la robe est com- 
mune à tous les individus. Nous allons connaître 
d'ailleurs, par l'indication des Gapitulaires, les 
différentes pièces du trousseau d'un moine ^. 

Il comprend, sauf décision contraire de Tabbé, 
deux chemises, deux tuniques, deux capuchons, 
deux ou trois capes ou manteaux, quatre paires 
de chaussons, deux paires de caleçons, une robe 
de dessus ou rochet, des gants pour aller en 
voyage, gants pour 1 été, mouffles en peau de mou- 
ton pour l'hiver, deux paires de chaussures dites 
de jour, pour l'été, deux paires de chaussures 
d'intérieur, des socques pour l'hiver en quantité 
suffisante. 



l.pp. 58o, S82(VI,XXn). ' 

2. pp. 580 586 (IV, VI, XX, XXI, XXII, LXI. 
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Les vêtements doivent être soigneusement 
cousus, notamment les capes de tissu ras ; les 
autres peuvent être portées ad libitum. Les moines 
entretiennent ces vêtements avec la plus grande 
propreté, nous Tavons dit à propos des travaux 
d'intérieur et de l'usage du bain. Les ablutions 
n'ont pas seulement un caractère de prescription 
hygiénique, elles font partie du cérémonial de 
pénitence et symbolisent à la fois Thumilité et la 
charité. L'Abbé lave les pieds des religieux le 
jeudi saint, au chant des antiennes et versets ra|> pe- 
lant la Gène ; c'est après la cérémonie comme m o- 
rativeque les moines reçoivent les vêtements neufs 
qu'ils porteront à Pâques. Nous savons que le 
renouvellement partiel des pièces du costume 
s'effectue d'ailleurs chaque fois qu'il y a nécessité *. 



* 

* * 



Nous venons de terminer la description de la 
vie matérielle des moines, et nous avons vu la mise 
en pratique du détachement des richesses. 

L'économiste s'y intéresserait moins peut-être 
que le moraliste et le psychologue, si, derrière le 
renoncement des individus, ne s'affirmait la per- 
sonnalité civile du monastère profitant de Taiig- 
mentation des biens de mainmorte et du rendement 
net des travaux monastiques. La fondation des 
abbayes entraîne enfin des conséquences dans la 

1. Ba., I, pp.58o-588 (IV, VII, XXII, XXIII, LIH, LXI, LXXIX}. 
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répartition des populations : des centaines de villes 
en France, en Allemagne, en Italie, sont nées 
autour des monastères. 

L'Eglise accroît ses richesses à mesure que les 
souverains de la dynastie carolingienne perdent les. 
leurs ; elle survivra seule au bouleversement de la 
monarchie et dominera la féodalité turbulente 
après avoir un instant suivi ses exemples. 

Nous avons trouvé dans les Gapitulaires des 
détails sur l'organisation de ces deux groupements 
humains très importants, la villa et le monastère. Us 
nous ont révélé au passage l'existence des commu- 
nautés qui s'organiseront à l'époque féodale 
principalement ; ils ne nous disent rien sur le 
fonctionnement de ces instiutions intéressantes. 
Us ne parlent pas davantage des groupe- 
ments urbains, tombés, il est vrai, en décadence 
depuis le IV" siècle. C'est là pourtant que résident 
les comtes, les Evêques, etc., que s'effectuent les 
principales transactions commerciales. C'est à peine 
si quelques noms de villes ont été mentionnés dans 
les textes des lois. 

Nous ne voyons rien sur l'organisation de la vie 
rurale ou urbaine individuelle. 

Rappelons seulement que nous sommes à une 
époque de grande propriété d'une part, d'asservis- 
sement du travail de l'autre . 

Deux classes sociales sont superposées ; l'une 
consomme largement et ne produit rien ; la seconde 
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a des rôles tout différents. Le véritable travaillLHir 
est Tesclave, le serf, le colon ou Partisan, dont Frxis- 
tence misérable ne trouve aucun soutien dans 11^ 
rendement progressif de son effort et de sou 
épargne. 

Il ignore le bien-être matériel. Sa vie, aussi 
effacée que celle du. moine, a moins de quiétude ; 
son corps aussi pauvrement nourri est plus i ri cil 
vêtu et son esprit est moins cultivé. Son habit iili on 
est plus misérable ; par-dessus tout, il éprouve le 
sentiment d'une dépendance étroite et continuelle 
vis-à-vis des maîtres nourris de son labeur. La vie 
du serviteur de la villa impériale semble beaurouj* 
moins pénible que celle du colon ou du métayer à 
l'époque carolingienne ; elle est préférable eneifet. 



CONCLUSION 



Si nous jetons «n dwmer regard smr rensemblt* 
des prescriptions d'ordre économique renfermées 
dans ïes Capitulaîres carolingiens, nous vcïvon^ 
apparaître les caractères distinctifs de ces lois qimivî 
à leur origine, leur utilité, leurs conséquemes. 
Elles procèdent d'une double inspiration chrétÛMine 
et utilitariste. Le souverain, chef religieux et laïqin, 
en unifie les principes, respecte à la fois les décisions 
de ses ancêtres et les décrets des pontifes; d'o4t la 
presque identité des lois en vigueur, de T an '-y^ à 
Tan 877, quelle que soit la région de TEmpirt' où 
Tordre s'applique : France, Aquitaine, Italie, Pro- 
vence, Germanie. 

Le travail des législateurs consiste surtout dans 
l'éclaircissement des textes anciens, leur extension, 
leur généralisation. Les nécessités locales ini la 
marche des événements ont motivé certaines jues- 
criptions au fond desquelles se retrouve resjn it de 
tradition, qu'il s'agisse de la propriété , de la (:<ni- 
ditioa des personnes, du négoce, de ié. consom- 
mation privée ou publique. 

Les lois reflètent l'état d'âme de ceux à qui <'lles 
s'appliquent. Nous avons vu que le Christiaiiisnio 
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repose sur le mépris des richesses et des intérêts 
matériels. Cependant, les lois carolingiennes tien- 
nent justement compte de la fortune privée. La 
société ecclésiastique s'enrichit; les princes et les 
nobles font grand cas des biens de ce monde; prêtres, 
et fidèles prient le Seigneur de les leur conserver. 

Les richesses peuvent non seulement procurer 
le bonheur terrestre à leurs possesseurs, mais 
contribuer à secourir les indigents, à racheter les 
coupables par le wehrgeld et l'amende, fixer Thomme 
à sa propriété, refréner son humeur vagabonde, 
ôter tout prétexte aux méfaits grâce à une équitable 
distribution d'aumônes, inspirer enfin Tamour du 
travail, père de Taisance, assurer ainsi Tordre et 
la prospérité dans TEmpire. 

Elles permettent d'associer les solitaires dans 
une action commune contre la barbarie de 
Tépoque, en leur donnant les moyens d'attendre le 
résultat de leurs efforts. 

Les Carolingiens ont donc reconnu, avec saint 
Clément d'Alexandrie, la légitimité, Futilité des 
richesses. Les moyens employés pour les déve- 
lopper sont-ils judicieux ? 

Nous avons signalé, en leur temps, les vices du 
système économique du moyen âge: exagération des* 
grands domaines, asservissement des travailleurs, 
entraves au commerce, prohibition du prêt à inté- 
rêt, condamnation de l'épargne chez les laïques,, 
excès des impôts. 
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Il n'est fait,pour cause, aucune allusion aux opé- 
rations de crédit, les marchés se font presque tous au 
comptant; les théories fausses du mercantilisme 
n'ont pas encore apparu, et le régime corporatif est 
à peu près ignoré. 

Quelques bonnes institutions doivent être signa- 
lées : Tassistance aux pauvres, la propriété familiale 
organisée, Tunification de la monnaie, les tendances 
à la systématisation des poids et mesures, etc. Le 
dispositif du De Villis est une sorte de Code rural 
empreint de sagesse. En somme, la législation des 
Capitulaires a réservé une large part à l'économie 
sociale et domestique, aux nécessités nouvelles, tout 
en faisant des emprunts considérables à la tradition, 
à l'Ecriture sainte, aux coutumes germaniques, au 
droit romain, aux décisions canoniques. Les Capitu- 
laires sont une œuvre intermédiaire entre les lois des 
Mérovingiens et les établissements de saint Louis. 

Leur rédaction correspond enfin à une période 
de renaissance intellectuelle et de paix relative, 
procurée par le gouvernement de princes dont les 
noms s'effacent devant celui de Charlemagne, mais 
qui tous ont travaillé comme lui à l'œuvre légis- 
lative de l'époque. Née avec la monarchie caro- 
lingienne cette législation cessa à l'apparition de la 
féodalité: elle n'eut qu'une durée malheureusement 
éphémèreUne période de désorganisation de la pro- 
priété, du travail et des échanges l'avait précédée ; 
une ère de barbarie allait la suivre. 
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L'unité impériale ayant cessé d'exister, les lois 
générales n'avaient plus de vigueur, la sanction 
leur faisant défaut ; mais, tombées dans le domaine 
du passé, elles ont, à leur tour, inspiré par leur 
souvenir plus d'une coutume de droit, créé des 
traditions en matière économique : à ce titre, elles 
éveillent un intérêt puissant dans Tesprit du juris- 
<2onsulte, du philosophe et de l'historien. 

27 décembre 1903. 
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